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so M M A | R E Ministère de la défènse nationale, 


Décret n° 52954 du 8 août 1952 portant 


élèves ingénieurs mécaniciens (p. 8205 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 

em Décret n°9 5295 du 8 août 192 instituant le 
nement de l'école navale, l'école des élèves officiers de 
Ministère de la justice. l'école des élèves ingénieurs mécaniciens, l'école 


des enseignes de vaisseau (p. 85). 


1? 


sidi EI El à 


ärrélé du 7 août 1952 portant ouverture d'une sesslon de l'examen 
probatoire de la connaissance de la langue kabyle exigé des 
candidats aux fonctions de suppléant de cadi notaire, à Alger arrélé portant attribution du titre d'officier 
(p. 8205). laire du procureur de la République 


Arrélés du 9 août 195 n 


ärrétés portant réintégrations, mutations et mises en position de Arrétés portant prolongalion d'activité et acceptation de dé 
disponibilité (administration pénitentiaire) (p. 8203). (école nationale supérieure de l'aéronautique et pers 
Extrait des minutes du grefle de la cour de cassalion [affaire Tho- s extérieurs de l'air (p. 8210). 
mas (Maurice)] (p. 8209). 


Civii 


| Ministère des finances et des affaires économiques. 
Ministère des affaires étrangères. 

écre » 24 " " re) rlar annr O » ctatut 4: 

Décret no 52.747 sai FRAME mie ls fete Décret mo 529% du 8 août 1952 porlant apnt le ituts du 
2-717 portant publication de la convention entre la France fonds de garantie créé par l'article 15 de | no 51-18 du 


el l'Italie relative à la circulation frontalière et de la conven- 31 décembre 1951 au profit des victimes ‘cidents d'aultomo 
lion en vue de régler la circulation du bétail à la frontitre biles ’p. 8210). és és sand buses 
lalo-‘rançaise et l'échange d'informations concernant l'appari- es Ce te 

lin de certaines maladies contagieuses des animaux, signées 
à Rome le 29 janvier 1951 {rectificatif) (p. 8204). 


Désret no 52957 du 8 août 1952 fixant les taux des c butions 
révues pour l'alimentation du fonds de garantie des victimes 
PERS “Y « Sn È * d'accidents d'automobiles (p. 8210). 
Arrétés portant réintégrations (secrétaires d'administration et secré j; : 
laires d'Extrême-Orient) (p. 8205). Décret du 12 août 1952 portant nomination de conseillers du com- 
merce extérieur de la France (p. 8210). 
Arrêté du 9 août 1952 autorisant en 19%? 
adjoints techniques à l'imprimerie 


Ministère de l’intérieur. 


1 1 


’ a lu 2 août 1952 portant désignation d’un membre du 
ue prélecture de la Réunion (p. 8204). 
! [0 a - . . . 
cret du 9 août 1952 portant affectation au ministère de l'intérier 


* Un lerrain situé aa Pas-de-la-Casa, commune de Porta (Pyré- Décret n° 2-98 du 7 août 1932 modifiant le 


Ministère de l'éducation nationale. 


hées-Urientales) (p. 8204). 1908 relatif à l'organisation du service d'archit 
rréle A . = € . : t à | } 
Iu 6 août 1952 relatif À la composition et au fonctionne- ments cix et palais nationaux en ce 


ment 


1 do la commission supérieure de la défense passive a tes sur honoraires (p. 8211 
Si) : 1 
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Arrété du 13 
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août 1932 augmentant le nombre de places mises au 
Q agrus n de médecine et de pharmacie (p. 8212). 
t intégrations, promotion et mise en disponibitité 
ional de la recherche scientifique et inspection 
de bib thè jus) { 8212). 

ENSRIGNEMENT IRCHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
90 du 8 noût 19% relatif aux indemnités de certains 
Ü lu conser\aloire national des arts el mnéliers 


des travaux publics, des transports et du tourisme. 


illet 192 portant, d'une part, classement dans la 

ionale du nouveau tracé de la R. N. n° 9 sur Île 

les communes d'Aubialat, le Fraysse et Villefranche- 

tx lurn) et, d'autre part, déclassement du délaissé 
p 8213 

ut) du 7 août 192 fixant le laux des primes à verse? 


l'aéronautique commerciale en 
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portant règlement d'administration 
t particuher des agents de gardicunage 


LR a 
harnnleé pe 8213). 


aout 1%? 
» relalif au stat 
vs extérieurs à 1 énarine IA 
vremière tranche du programme 

| routier nalt'@- 


unal de travaux à exécuter sur le 
d'investissement (rectiticatif) 


“ét upprouvant une 
reseau 


routier 


8213). 


nserigtion maril lune ) 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


du » 


re des 


19:0 fixant le 
Saint- 


mat 


\oût 1952 modifiant le décret 
| mines de 


| onale supériet 


1 N21h) 





Ministère de l'agriculture, 


juillet 1%52 portant agrément d'un laboratoire pour la 
les fraudes ({p. #215). 

t 1952 relatif à la fixation des versements compen- 

a la char£g des meuniers écrasant du seigle 

1952 portant modification aux arrêtés relatifs à 

d 1 chas pour la campagne 1952-1959 (p. 6215). 


4 
rc 


nomination d'un régisseur d'avances (p. 8215). 
titularisations, report d'ancienneté, mise 
innulation de nominatiwn et licenciement 
fut s el serres agru es) p. 8215). 


dans les écoles nationales vétérinaires en 





Ministère de la France d'outre-mer. 





délibération ne 52-111 dn 9 mai 

Madagascar modiliam le 
(p. 8215). 

on n° 52-112 du 9 mai 

Madagascar modifiant 


1%:2 approuvant la 
nblée représentative dé 

{(friperie 

” 


libérat 


emblée représentative de 





x des taxes d'importation, de consommation et le 
] lroits de sortie ‘p. 817 

195? à vant la délibération ne 52-113 du 9 mai 
| ermblée représentative de Madagasar modifiant 

l'assie des taxes à l'importation (p. 8217), 
it 1952 approuvant la délibération ne 52-114 du 9 mai 
embice représentative de Madagascar modifiant 

1 le sortie P 8217). 
192 a} want la délibération ne 52-115 du 9 mai 
\ I ésenlative de Madagascar modifiant 
des taxes d'importation, de consommation 
(p. 82417 

I vant les délibérations n° 52-116 du 9 mai 


hüant ‘le lableau des taxes d'importation et le tableau 


msommation (p. 8217). 

n ne 52-117 du 9 mal 
Madagascar modifiant 
(p. 8218). 

ne 52-118 du 9 mai 
modifiant 


19:32 approuvant la délibérati 
eprésentative de 
d'importation 
19,2 approftvant la délibfration 
représentative de Madagascar 
d'assetle des droits de sortie (p. S218}, 


(tôles) 











Machines à timbrer: 
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Décret du 7 août 152 approuxant la délibération 7 
1952 4e l'assemblée représentative de Madaz 
le tanieau des taxes d'importation (certain 
(p. 8218). 

Décrets des 7 et 8 aoùdt 1952 portant 
grefliers d'outre-mer (p. 6218). 

Décret n° 52-962 du 8 août 19:52 modifiant le décret 
1950 sur les frais de déplacement des militair: 
terre en service dans les terriloires et d: 
du ministère de la France d'outre-mer {p. &21< 

Décret du 8 août 1952 aulorisant la Banque de l'A! 
tale à cuvrir au Cameroun les agences de Gar 
(p. 8219). 


s 


admissior 


Arrélés portant inscriptions au tableau d’avar 
nominations, reclassement, intégralions, tilular 
en posilion de mis-ion: 

Administrateurs ‘p. 8219). 
Géologues (p. 6219). 


Cm 


Infirmiètes et sages-femmes (p. 8219). 


Travaux publics, mines et techniques industrie 


Ministère du travail et de la sécurité sociale 


Arrêté du 18 juillet 1952 portant 
pour recevoir en dépôt les 
des caisses de congés parés 

Arrêté du 8 août 1952 approuvant 
(p. 821). 


agrément d'une soie 
fonds de disponibilits 
(p. 8221). 


la fusion de 


sociétés 


Décret n° 52-63 du 7 août 1592 modifiant le décret no 
2 août 199, modillé, portant statut des personr 
ciens temporaires du ministère de la reconstru 


l'urbanisme (p. 8221). 


Arrêté du 7 droit de 


août 1952 relatif au 
sages-femees ( 


p. 8222). 


Arrétés portant promotion, affectations, mutalion, mise « 


bilité ei acceptation de démission : 
Directions départementales de la santé (p. 8222). 
Inspection de la pharmacie (p. 8223). 
Inspection de la population et de l'entr'aide sociale 


Inspection de la santé (p. 8223). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


ty REL 2) 
Os ° 


Arrélé du 5 août 1952 portant remise de débet 








AVIS, COMMUNICATIONS 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Ministère de la santé publique et de la population 
prescription: 





ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux importateurs relatif à la déclaration au service di 


des marchandises importées dans le cadre du M 
Marshall et programme d'assistance militaire é« 
(p. 825). 

aux importateurs de produits originaires et en proi 
Chine ou originaires de Chine et en provenance di 
(p. 8224). 

Résultats du tirage de la vingt-neuvième tranche de Ja 

nale 1952 (p. 6224). 

Autorisations et 


Avis 


retraits (p. 822 

Avis aux importateurs de produits originaires et en pr 
Grande-Bretagne (rectificatif) (p. 8227). 

Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destinat 
(p. 8227). 

Avis aux exportaleurs 
(p. 8227). 


relatif à l'exportation des 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET I 


t en “ 


Avis aux importateurs de produits originaires et 
Grande-Bretagne (rectificatif) (p. 8227). 
Avis relatif au recrutement d'un directeur du burea 
l'organisation de l'aviation civile internalion 
p. 821). 
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ï 15 Août 1952 
GE née RE ÉEUnÈE 1 
» Sont mulés, sur leur demande, en la mème quai 
i MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE A la maison centrale d'Ensishelum: M. Rusci l'au surveillant 
t je isse iux prisons de Mulhouse 
n & » , ts ic re » » » nré e : 
Avis aux importateurs de mr po" "* s el en provenan d Aux prisons de Mulhouse : M. Ambiehl! Pa T. nt (ie classe) 
(;yrande-Breltagne (ret lificatif) (p. 8227). à la inaisonu centrale d'Ensisheim, 
avis aux importateurs de vieilles fontes à destination de l'Italie A la maison centrale de Fontevraull: M. Gauthier [René \ 
p. 827). laut {4 classe) au sanatorium pénitentiaire de Liancourt 
| ais aux exportateurs relatif à l'exportation des rails usagés \u sanatorium pénitentiaire de Lia (: M. Prigent (Jen sure 
p. 827) Veliant (2° classe à la maison centrue de Fonlevraut 
tp. 827). 
4 la maison de correction de Lyon: M. Gemot (Allm rvi t 
;* 1-st à la maison centraie « Riom 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
A la maison centrala de Poissy: M. Nic Antoine surv nf 
avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de FN CN trale de ! 7 
Grande-Bretagne (p. 8227). sont mulés, en la même qualité 
\ 1 tnaison d'arrêt d'f "ux Mine (,a crea Ma . 
lanute e peiit efeclil (1 isse iu Centre pénilentinire de Cor- 
MINISTÈRE DK LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION in es-en-Parisis 
oncours pour le recrutement de médecins inspecteurs 
de la santé P. 8228). : 
- ; \ la mais de vrre to le 1 n: Mine Guichard (Ma 
vis de vacance d'un poste de médecin inspecteur principal à la SUrVé unte de petit effectif (1 14 à la maison | lo 
direction départementale de la santé du Rhône (p. 822), her 
situation de la Banque de France (p. 829). 
Annonces (p. 823). S TT r demand lans la in d I 1 
+ 
Beaune er 
Mme Ta Quelleer Emiienne), survelllante de relit eff [ 
" - 1 t n » 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES un) à Pie Tan ee | È 


1 La maison «j arrêt de Rouen 
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NISTERE D : 
de MINISTERE DE LA JUSTICE > 
sp Cour de Cassation. 'e 
1. . , , (: 
Ouverture d'une session de l'examen probatoire de la connaissance " 
2 " . 
de la langue kabyle exigé des candidats aux fonctions de suppléant , .Ÿ 
de cadi notaire, à Alger. ArFuRE Tomas (3 
- _ _— … NE 
à 
*. Le garde des sceaux, ministre de la justice, Ertrait des minutes de la cour de rassalion : 
Vu l'arrêté du 23 juin 19% fixant le statut du personnel des Lu 
- mahakmas, nolamment en son articie 12 bis, moditié par le décret Au nom du peuple françai S 
du 0 décenvbre 1948 La ur de issat r lu , Ê 
\ irrèlé du 2% juin 19% concernant les examens probaloires 7 trinécht- ll nou s est EN 
de langue k ibyle et d'aglilude iux fonctions de xdi nolsire, nolam- Atlendu que Thomas Maurice n él rdamnmé l irrû le !a ! = 
it en ses articles Er, 2, 3 el 7; cour d'assises d'Eureel-lair du 3 | | 1967 levenu d i f l'E 1 > 
\u 1 loi du » septembre 147 portant statut organique ‘Je travaux )7CeS 4 perpé uilé pour tenta de rmeurtre t ntat . s “4 
\lg de vol qualifié; È 
| dé ret du 31 décembre 1917 portant règlement d'adiminis- Altendu que, sur les révélations co itées au cou * © 
lit biique pour l'organisation de la justire en Algérie; effectuée par la police mobile à la da du 20 anûl 1949 - s » 
e 1 vis du premier président et du procureur général pres 1 une nformation ouverte le 3 Junr 1%0 B . a être env 6 « it :s 
| e louer 1 = 
24 | d'Aiger, la cour d'assises d'Eureet-Loir, sous \iccusalion d'avoir, à Charbon < 
A rrôle - nières, le 1: septembre 1946: 1° frauduleusement sonstrait un pain + 
Tel au préjudice de la dame Heuland, et ce la nuit, dans les dém 
\ ter, — Une session de l'examen probatoire de la connaissance dances d'une maison habitée et à l'aide de violences avant laissé 
1 langue kabyle exigé «des candidals aux fonclions de suppléant des traces de blessures ou de contusions :; 2° tenté, dans les mêmes 
Wi notaire s'ouvrira à Alger, le 5 janver 195. circonstances de temps et leu, de soustraire fraudluieusement du 
urt 2 — Sont désignés omme membres du jurs le cet examen nuiméraoire avec les mères ir sl inces geraw tes et qu \ él4 
W Ber ja! . - condamné le ces chets par rrrèt lever l t4ftr tif du 14 \v 10,1 
Ven ali Amar Abderr \hnane, professeur de droit musulman au à neul'ans de travaux forcés et dix ans d'interdiction de séiour “ 
* d'enseignement franco-musulman d'Alger. Attend ; ol ° . 
. ! e : endu qu'il résulte des pièces que Îles { nt motive 
M. Aouissi Mécheri, professeur de droit musulman au lycée d'en- ondamnatios de Thom NI _ e sont .. tr De, 5 - 
gnement franco-musulman d'Alger. . tre” ? : _. es meme ts qu l 
M Fr Lis tonné lieu à la condamnation de B 
1 Froud Mohammed, cadi notaire, À Bordj-Ménaïel, Attendu qu'il résulte de l'int : 
d M We “+ 5 k at Lun rés e e information suivie ntre R 1 i 
} ledjouba Méhieddine, cadi notaire, à Bouira, que des débats devant la cour d'assises les 17 et 18 avril 1031 et 
R. 3 — Lès dispositions du présent arrêté seront publiées au es aveux répétés de cet accus que les faits impatfs à Thomas 
'oUrnal offiviel de la Répub'ique française et insérées au Journal Maurice), et qui ont motivé la condamnation aux travaux fourrés 4 
£ et de l'Algérie perpétuité prononcée contre B , ont élé commis par lui sar la 
Fait . ” participation de Tim s j 
j à Paris, le 7 août 1952 I pation de Thomas ; 
Attendu enfin que si. dès le 1% septembre 194 var | 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice ‘de Ci SAR A p'embore 17%, au » 2. 
et : lélée t . quel puis à l'instruction et à l'audienre du 2? juillet 191 Thomas 
par délégation Maurice) a avoué sa culpabilité, fl est établi par l'informatior vie 
Le chef du cabinet, contre BR... qu'il ne s'est pas rendu compte de m 1 ° 
ANDRÉ TOUREN. léclarations et qu'il a répondu aux enquêteurs et aux magistrats 
9 d0+- qui l'interrogeaient sous l'influence d'un état morbide : . \ 
1 débilité mentale 
Le — ns Sc Attendu, en cet état, qu'il ne subsiste r ! h 
Administration pénitentiaire. eg Fur a! À qu à la za 
pan in \ tua: arice}, eire qua 1 à ( 1 
1 à par mséquent, en vert de r | | ] 
] 1 7 { 92 - l u riu 3 11) * «iu e 
soût ! Je. tion crimin d'annuler sans ren irrét du 2 1947 q à 
égré en qualité de surveillant (4 classe) au centre péni- condamné Thomas (Maurice 
de Seclin: M. Luchart (Gaston), placé dans la posilion de ; r 
. s . à , , . ! tnstes > Casse et ar 1! l'arrû » ! , ( Mure ‘1 n 
é sur sa demande, par arrêlé du 4 février 1919 “ 18 A: pe 7 arrêt di À cons l'assises d'I ] 1 
t PP " 3 juille 17; dit n'y ave eu À renvoi: 
intégré en qualité de surveillant (5° classe) au centre péni 2 - . NE HEU à ren 
ê ne de la Celle-Saint-Cloud: M. Landolfint (Philippe), placé Décharge Thomas (Maurice les condamnations pronanré tre 
"08 EN disponibilité par arrêté du 15 janvier 1952, : 
s m ilé, par nécessité de service, en la même qualité, au centre Ordor mesure le ublicité } $ - uw n 
Laf code « ) rt ‘ 






aire d'Oermingen: M. Barraque (Jean surveillant chel 


\° C:asse) à la maison d'arrêt de Strasbourg. DR. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret n° 52-717 portant publication de la convention entre la France 
et l'Italie relative à la cirou'ation trontatière et de la convention en 
vue de régler la circulation du bétail à la frontière italo-française 
et l'échange d'informations concernant l'apparition de certaines 
maladies contagieuses des animaux, signées à Rome le ?29 janvier 
1251. 


r f 1 Journal officiel du 21 juin 1%2: an sommaire et 
} B. t ! t ar une et ge, 1 lieu de « signées à 
Ron y janvier 1952 », lire: « signées à Rome le 29 janvier 
1901 » 





Secrétaires d'administration. 


M. Pe Jacques) est réintégré dans les cadres du ministère 
di aires 4 igvères e qua ité de se-rélaire d'administration de 
2 à compler du fer orlobre 1959 

M. Peli t (Jacques) est reciassé en quaiité de chancelier adjoint 
(e échec { enire reng du fer janvier 19550 (après M. Picard 
{la € et re les fonctions d'atiaché de consulat à l'ambas- 
14 L4 en EI hiopit 


ee 





Secrétaires d'Extrême-Orient. 


| e<t légré dans les cadres du ministère 

des affaires igères, en qualilé de se rélaire adjoint d'Extrèsne- 
Orient, à npter du 1° tobre 1%:9 

M. Travert ‘ André} e<l re lassé en qualité de secrétaire d'Extrème- 


nt de échelon), pour prendre rang du f°r juin 1951 
(après M. Eslablie) et chargé, à compiler de la date du présent 
arrèlé, dez fonctions de sectélaire d'Extréme-Orient, archiviste eu 
con it général de Fian‘e à Hong-Kong 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 2? août 1952 portant désignation d'un membre 
du conseil de prélecture de la Réunion. 


Par décret en date du 2 août 1952, M. Chapert (lenri). conseiller 
à la cour d'appel de Saint-Denis, est désigné, pour deux ans, en 
quaice de membre titulaire du conseil de préleciure de la Réunion, 


en remplacement de M Delobel 
—— ————  @ ©- 
e. 





Déoret du 9 août 1952 portant affectation au ministère de l'inté- 
rieur d'un terrain situé au Pas-de-la-Casa, commune de Porta 
(lyténécs-Orientales). 


Iur ar en date du 9 août 195, est affecté au ministère de 
l'intérieur (sûrelé nal‘onale}, en vue de ja construction d'un pos!e 
de police frontière, un terrain de 200 mètres carrés situé sur le 
ter ire de la commune de Porla, au liendit » Le Pas-de-Ja.Casa » 
Prrémées-Orientales) et figurant au plan € rvdastral de la commune 
de Porta, sous Les numéros 1 et 2 de la section B, Leudit « Les 


b 





Composition ot fonctionnement de la commission supérieure 
de la défense passive. 


Le ministre de l'intér r, le ministre de la dé‘ence nationale et 
t n e dr travaux gublics, des transports et du tourisme, 
Vu j'a e #8 de ja | du it juillet 198 sur l'organsalion générale 
de la nation pour le lemps de guerre, qui prescrit qu'une commis- 
1 Ù eureé de !a de! vw passive assistera le ministre de Ja 
( , 1! le, e ré de diriger, «coordonner et contrôler la pré- 
paralion de l'organisation de la défense pas:ve, dans l'exerrice des 
l lui ont élé dé les par l'article 6 de la loi 
L 
he } s t du 99 ‘1 1923 qui s | n Ar 





Vu la loi ne 104 du 23 iévrier 194% complétant « 
méglementalion généra'e sur la délense passive, va 
nance du 18 juillet 1%4, nolamment son ar'irc'e { 
ministre de l'intéreur les attribuiions du ministre 
nalionale en matière de défense passive, délines 
11 juillet 193 sur l'organisation gém'ace de 
temps de guerre et our les dispasilions législatives 


our la propos tion du ministre de l'intérieur, 









Arrélent 





Art, fer, — La commiss h 
à litre consuitalif, le ministre de 
de la défense passive, 







art. 2, — La commission supérieure de la dét 
presdée par ministre de l'mtéreur ou son dékKzu 






Art, 3, — La commission supérieure de la dé'e 
Coinpisæe CcotMme-suil 




















a! Repa se ntants des corp élus, 









Les présidents des commissions de l'intérieur de L'1 
nale et du Conseil de la République où eu: re pm 
Les pres lents des commmes ons de la défense 


blée nalionale et du Conseil de la République ou 









Les présidents de: commissions des finan‘es d 
na'e el du Conseil de la R: P 1b! que ou eur re st 
Le pres) lent de l'association des pre le s dt t 






ou son repwsentant. 
Le président de l'assoc:ation des maires de Fr 
seniant. 
Le prés dent du conseil général de la Seine ou son 
Le président du conseils municipal de Paris ou sou re} 







b) Représentants des administrations centrale 









Le secrétaire général permanent de la défense na! 1 
repré-enlant. 

Le haut commissaire à l'énerge alomique ou son re ? 

Le â@irecteur du centre national de la recherche sciei + 4 





son représentant. 
Un représentant de chaque déparlement ministériel. 








c) Représentants de l'adininistration départemental. 


















Le préfet de la Seine ou son représentant, 
Le préfet de police ou son représentant, 

Le préfet d'un département. 

Art. }. — La commission supérieure de la délense pascire peut 
constituer dés sous-commmissions auxquelles eile donne dexgitiun 
pour émettre des avis sur des questions déterminées soumis 
le ministre de !intérieur. 










Art. 5. — Peut être convoquée devant la commiks:on “Tr ei 
de la d'fense passive, à l'iniliative du ministre de l'intérieir, pre 
sident, ou -de son délégué, toute personnalité gublique où privée 
dont la présenre à la délibération parait mécessaire en 7? ‘… 





see commpélences techniques, de ses travaux ou de ses à 






Art. 6. — Les pré<entes dispositions abrogent l'arrêlé in! s 
tériel du 9 janvier 1999. 


Fait à Paris, le 6 août 1952, 







Le ministre de l'i 
CHARLES BRUX 





Le ministre de la défense nationale, 
R. PLRVENX, 






Le ministre des trarauxr pubirs, 
des transports et du touriste, 
ANDRÉ MORICE. 




























Reclificatif an Journal ofliciel du fer août 1952 
2 colonne, à la prélecture du Cher, M. Vauzelade (Pier 


à la préfecture de la Dordogne (au lieu d'atiaché à la pre 
Calvados). 









++ 







Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 











. 


Par arrêté dn préfet du Pas-Rhin en date du 18 juiliel 1- 
limite territoria!'e des communes de Wasselonne et de Romans ! 
(canon de Wasselonne, arrondissement de Molsheim 
du Bas-Nhin) a é'é modifiée con'ormément aux modilicauuns le 
à l'arlic'e ter dudit arrèté. 


4 
un 








<< € +- 














cor 
bo 
mi 
d'a 
M 
Vu 
Vu 
Vu 
de p 
Vu 
éco! 
Art 
( 1VaA 
er 
Vaiss 
école 
des : 
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45 soût 
ne ess sus : 
G L4 nseil est obiigalorrement ) li ir À | s re! 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE rogrammes des concours d'adission aux écoles ( 
ui paragraphe précédent 
| » tt inforn les résultat | 
pécret n° 52-954 du 8 août 1952 portant institution de l'école y a lieu q nmer à 
des élèves ingénieurs mécaniciens. HREMION, 23 COR C9 pe ; nement ela ( 
; : par ordre de préférence des ca y VO rue L 
jui | { a tri f 
Le lent du conseil des ministres, Le renouvellement du ma X et 
e . . fnrme 4 nenil » nn! , : a” 
Ç rapport du ministre de la léfense ualonaile et ju vs " ne iu ASC lé à , lie . 
l'Etat à la marine, Lor<q ÿY à lieu ALL LEE \ 
du 4 mars 1929 portant organisation des d'fMéreot IVAte, 1e »nseill ue pe 
Vu ,* “4 rire a nreléree ondidat : r \ 
l'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages . esice ues . bd 
à pr £ ne | paraissent pas reuair le titre if nt 
vu la loi du 13 décembre 1932 sur le recrutement de l’arm ell est informe 
| | et i yrganisat »n de ses réserve aire ® u ‘ Pin . , . À 
Vu l'article 152 de la loi des finances du 16 avril 1930 us ies Mmodilleatuious appu ù 1} 
\ le 3 du décret-loi du 12 avril 1939 rendant app! Won et d'instructio 
bles, en lehors du temps de guerre les disposit ins des art. ? Le ) { t | 
raphes 1° et 2 de l'article 32 de la loi du 4 mars 1929 cipe une fois pa i s | 
Vu lécret du 15 août 1933 relatif au recrutement, au congé- \ la 
. dwment et à la réforme des marins et militaires de l'armée De: réunions exceptio ent être d 
je mer; secréla l'1 i l t (RE vf 
Vu le décret du 20 juillet 1945 relatif à la composition du major général de la marine, du directe écoli res 
le perfectionnement de l'écoie navale, de l'école des de la marine ou du dir , In } . nilita 
fficiers de À. veut va de l'éco Fes CUS RES Art. 3. — Le conseil de perfectionnement est compo 
1 ! ens et de l'école d ipplicatio les enseignes de vais- suil ; : 
seu pr Toit Le 
Vu le décret du 10 décembre 1949 portant institution de dis. y 
lecoe des éièves ingénieurs mécaniciens, Le secrétaire d'Etat Y 
ur Lai ”. 
Décrète : : | È 
, LL + : ] hef d'état-major g ral à 
art. te, — L'article 5 du décret du 10 décembre 1949 est 4 , 1" 
remplacé par le suivant: Membre 14 
s (rt. 5 (nouveau). — Tout candidat doit justifier: L'offi général, direct ( es tullitaires ue 1a » % 
\ » nl l ] r s 
« {° Qu'il est Francais; + bé de ee ppibès er OS T4 
« e Qu'il est âgé de vingt ans an moins et de vingt-quatre # Se » LS prétet ar ur œe à À ( ) 4 
n ans au plus au {1% octobre de l'année du concours pour les ? = #0 cage ur À serons he D os . 
ndidats au concours ; n Le gr __n DES 2 eur ul ) IUQUE MAVA ; … 
Qu'il est âgé de vingt ans au mois et de vingt-quatre ve F Im (3 
is au {* janvier de l'année de présentation pour les Deux membres choisis Etat à nr 3 
lhdats sans concours ». pour une période de quath ins, pa € haut Û à 
s. » |‘ iversité ' FM » & 1 
it. 2 — Ces nouvelles dispositions entrent en vigueur lités de l'unive u au monde va | 
itement. A titre transitoire, les candidats au concours L'ingénieur mécanicien général, nspecleur général le S 
sont autorisés à se présenter, s'ils ont moins de vingt- machin l'ingé méca lu se 
itre ans au {* janvier 1953. technique d2s machuaes, le commandant de ] e ‘ ça 
! Le ministre de la défense nationale et le se rétaire commandant de +. ne («4 : ds .— 
: d'Etat à la marine sont chargés de l'exécution du présens le dire teur de l'écoe des élève IREMIQUTS THE CA f ! 4) 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répub:ique Fe #& du conseil avec Voix délibérative rsqu tot 6 
se * rater tôres nt ( 1 t n | , 
eue : : . : u Le secrétait l'Etat pe out ! \ ; 
1 Fait à Aix-les-Bains, le S août 1952, aultative. toute nersar er ae - É Îe 
ul te personne ont 
: ANTOINE PINAY. lui ] trait devoir 4 tord | ne = 
of I président du ronseil des ministres: Un of +r ou fonctionnair \ d | 4 
1 ! ire de la défense na'ion le, mi lit ire À ure les fonctions 1e € rela » JU) co 
- R. PLEVEN. art 4 loutes les disposit T dt ! ! 
Le secrétaire d'Etat à la marine, sont abrogées et en 1: t du + 
2 pa lu 26 À 
JACQUES GAVINT, fixant Ia composition du cons le nerfectionnem 
’, ni Art. 5. — Le ministre de la défi 1 eet] ré! 
P " A . d'Etat à 1 Imnarine sont harges ex itio lui ] t 
ccret n° 52-955 du 8 août 1952 instituant le conseil de perfec- décret, qu ‘ra pul 1 Journa ficiel de Répu 
£ A Pr A ! 1 
LE lionnement de l’école navale, l'école des élèves officiers de francaise 
marine, l'école des élèves ingénieurs mécaniciens, l'école Fait à Aix-les-Baine le $ août ! 
d'application des enseignes de vaisseau. ANTOINI 
Pa ] pre lé t à 1 ] ] nr r'« 
lent du conseil des ministres, Le ministre de la défense nation 
Ur 26 rapport du ministre de la défense nationale et du R. PLEVEN, 
l'Etat à la marine, Le rct d'Etat à , 
‘I à 101 du 4 mars 1929 portant organisation des différents > 
v6 : ; és ses 
- liciers de l'armée de mer et du c Tps des « juipages e 
\ Hotte : " 
‘u le décret du 26 juillet 1934 relatif à l'institution de l’école Délégations de signature. 
e flécre nn < . 1 "+ : 
erfect ak À juil: 1945 sur 4 composition du conseil Le ministre de la détense nationale, 
! : onn : 
Vu le dé —— 4 "1d dé Qu 1 J" ‘ Vu le décret du 23 janvier 1917 int les n 1 d4jé- 
1 lecret qu 10 décembre 1949 relatif à l'institution de cuer leur signature : 
. J t dues élèves ingénieurs mécaniciens, Vu l'ordonnance du 17 mars 19:55 portant rattachement au 1 tire 
+ - : 
TU de la guerre du service des esser e- 
décrôte » , 
ant er I + le: Vu la décision du 7 mars 19%9 du ministre de la délence 1» a 
: ". — Un conseil de perfectionnement commun à l'école relative à l'exécution, par la direction centrale des travaux 
et es A. 2e des élèves ofliciers de marine, l’école des élèves  p et maritimes, de certains travaux d'infrastructure du vice 
“ecueurs mécaniciens, l’école d'application des enseignes de "D 22 
Valsspar : er) 12 "1. es ÿ Vu le décret du 8 mars 195 tant minatia Are marnhrs 
éco Le iu, Sn me.m l’action de l'off cier général directeur des du Gouvernement ; n rer À dd a NET | , 
1e: militaires i "efficacité f , De + 
1 res de la marme, en vue de l'eff acité ma X LIN UUJTA Vu le dé ret du ?1 mars 1952 lixant les attributions d ministre 





es loyeps ci méthodes de formation et d'instruction, - de la défense nationale, 
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irrète 

Art, fer M l'ingénieur général des travaux marilimes Guy, 
directeur central des travaux immobiliers et marilimes du sécréla- 
riat d'Etat à la marine, agissant en tant que chef du service chargé 
de l'exécutior des trañaux immobiliers du servire des essences df3 
armées à délégation permanente du ministre ce la délense nationaie 
pour signer 

te Les instructions générales et les décisions particulières sur 
les questions d'ordre technique ou vduninistratif intérieures a son 
service, dans Île andre de ln réglementation généraie el des p'u- 
ErITInes ippronves bar le Louvernerment!: 

» Les déryel fixant aux directeurs locaux des travaux mari- 





1 service 
afféren- 


entreprises 


conrours ainsi 


des pro- 
l'impor- 
lions de 
q Jenes 
des prix 
rieure à 


et aux enefs des services spéciaux d'infrastructure di 
es es des armées le montant des dépenses autorisées 
ox ! iux couverts par les crédits d'engagement accordés au 

e des es és des armées 

L'approbolion des dossiers de consu'tation des 
ñ de la con rr e et devis-programme de 

‘ l te des entrepreneurs admis à <oumissionmer 
L'appt \ de marchés à passer pour la résiliation 
Din ppt vé par le Gouvernement sous réserve que 
‘ ‘ marchés soit inférieure à 100 mil 

| } V\n£ { LEE déla d'exécut dea mar-hés 
« ‘ durée et leur incidence sur 1la revision 

t exonération des pénalités qui en résulte est infé 

le francs 


limite de 









1 mullion 





A Le ésent arrêlé sera publié au Journal ofliciel de la 

PIC blique fra 11e 

11 n L u 
Fa Ï ‘ \oût 195 n PLEVEX 
+ © &——— 

] TEE tre de la défense nationale 

\ ch et « 2 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
f L t siIJhaIure 

\ rdonnance du 17 mars 1955 portant rattachement au ministère 
de ü gvuerre dt servire des eee s 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres 
du t, vcroerment 

Vu le décret du 21 mars 1%,2 fixant les attributions du ministre 
éd: dé! nationale, 

Arrête 

Art, ter M. l'ingénieur général de ?e classe de Labarrière, éirec- 
teur central des essences des armées, à délégation permanente de 
la signature du ministre de la défense nationale en ce qui comcerne 
le tes relatifs au service relevant de son autorité pour 

je ! instructions et circulaires concernant l'organisation et le 
L onnement de son service, dans le cadre de l'ordonnance du 
L | mars 1%1 

2 Les décisions fixant les programmes de fabrication et d'appr- 
Vissonnement des établissements dans le cadre des programmes 
arrôlés par le Gouvernement : 

le Les décisions fixant la part des dotations du fonds des approvi- 
s men!s généraux attribués à chaque direction locale : 

1° Les décisions de cession, location, prêt de matière et de maté- 
riel jusqu'à 10 millions de francs 

Les décisions de déclassement, réforme, imputations de pertes 
et d'avaries inférieures à 5 millions de france, sur la base de la 
valeur vénale des matériels ou produits déclassés, réformés, ava- 
rés ou perdus 

{ Les états de déper ses pour le fonctio nement des établisse- 
ments et les états trimestriels pour l'achat des approvisionnements 
geCneéraux nécessaires 
ee Les délégations de crédits dans la limite des crédits budgé- 

LA { 0 relative À exe les travaux neufs ou d'en- 
où a. e cadre des program nes arrêtés par le Gouvernement; 

itior \ Hqurilation et Ja résiliation des marchés pas- 
ses d e cadre des programmes arrêtés par le Gouvernement dans 
£s « fixée: par i du 8 avril 1933 relalive aux 
ui Î ‘ département de 1 guerre et ses modificatifs: 

10 La concess des sursis de livraison n'entratnant pas une 
ex “ | 1m de francs 

11 ‘ \ 1X itités fligées aux fournisseurs 
4 : | | ; - de te iux 1r $ 

1 | | | alloc a ou de rejet d'indemnités pour lez 
La montant lérieur à 1 million de francs; 

1 | | des l'O < V < 

1 ï Ü iu nement des ! | d eurs 

le 1 t (f F et fonct landes \! 
l'ex C ÿ IX { aires de grades 
équ t ‘ ‘ se e 1 pour limite d'âge : 

{t L« i sh : \ retra des mihlaires non officiers et du 
pe [ da s de mesures disciplinaires, les 
du ou d rejet de pensions 1 allocations fon 
dées sur \ lité déc 1 la durée des services des personnels 
ch P ‘ Carr » et de leur ayants cause: 

170 Les désigna mutations ou permutations des personnels 
de d | d'ingénieur général, sauf en ce qui concerne 
be: 4 ( + x 

is ventions d'embauchage et les résiliations de contrat 
ein: d « comportant classement, avancement, rétro- 
dr d'échek el lixenciemen] par mesure disciplinaire des 

"4 ( r luels 





19e Les décisions d'admission à Ja retraile, de cor 
rente par suile d'accidents du travail et de nomir 
emplois réservés en ce qui concerne le personne! ouvre 

2e Les ordres d'embanchage et de licenciement d'ouvr 
en ce qui concerne le personnel titulaire Mecencié par 
viplinaire ; 

Me Les d'attribution de primes, indemnités 4 
cal ns exceplionnelles à toutes les catégories de pers 
la limite des crédits budgétaires et dans le cadre des 1: 
menlaires, à l'exclusion de toute mesure posant des 
principe ; 

2e Les congés jusqu'à nn an aux officiers et for 
grade intérieur à ce:ui de général ou assimilé 

Ze Les décis ons d'envoi en mission dans Ja 

Art 2 — Le présen] 
la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 9 août 1952 


. R PLE\ 


— + + — 


accisions 


mé !1 dp 


arrété 


Le ministre de la défense nationale, 


Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 19%47 aulorisant les n 
déléguer par arrêlé leur signature ; 

Vu Je décret du 8 mars 1952 portant nomination des me 
Gouvernement; 

Vu le décret ne 
l'administration centrale du 


52-660 du 7 juin 1952 relatif à l'orgar 
ministère ce la défens ti 





Arrête : 
_- Délégation permanente est donnée à M. l 

Augier, chef du service administratif du cabinet du : 
nationale, à l'eflet de signer dans la lim 
attributions, au nom du ministre de Ja défense natior 
ordonnances de payement, <e virement et de délég 
pièces justificatives de dépenses, tous ordres de recelles 
sions portant engagement de dépenses, tous marchés de fou 
conventions, contrats et avenants, les arrêtés de débet et « 
cutoïres, les arrêtés de répartition de crédits et, en généra 
opérations comptables, concernant les chapitres suivants de la 
commune du bucget de la défense nationale : 


Art, {er 


colonel 
de la défense 





l'étranger. — Rémunérations. 
Chap. 3000, — Presse. — Information, 
Chap. 9010, — Missions à l'étranger. — 
Chap. 3020, — Dépenses exceptionnelles de représentatior 
Chap. 3240. — Postes permanents à l’étrange?. Matériel € 


t ’ 


kemboursement de 


tionnement des services. 

Chap. 4028, — Postes permanents à l'étranger. — Charges 
diverses. 

Ohap. 6060, — Postes de contrôle de circulation à l'étranger 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. le lie 
colonel Augier, la délégation prévue à l'article fer du préser 
sera exercée par M. le commandant Chevalier (Claude 


Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel 
République française. 


Fait à Paris, le 9 août 1962. 
—— © — — 


Le ministre de Ja défense nationale, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à « 
leur signature ; 


du Gouvernement ; 

Vu le décret du 21 mars 

de la défense nationale, 
Arrête : 

Art. fer, — M. l'ingénieur général de fre classe des poudres 1 
directeur des poudres, a délégation permanente de la signat 
ministre de la défense nationale en ce qui concerne les actes 
tifs au service relevant de son autorité pour: 

4e Les instructions et circulaires concernant l'organisa 
fonctionnement du service des poudres dans les cadres du dt 
du 26 juin 1908 et de l'arrêté du 27 juin 1946; 

2 Les décisions fixant les programmes de fabrication « À 
blissements dans le cadre des programmes arrèlés par Je G 
ment ; 

3e Les décisions fixant la part de dotation du fonds d 
visionnements généraux attribués à chaque établissem 

4 Les décisions de cession, location, prêt de matière el mn à 
riel, jusqu'à 10 millions de francs; 

ve Les décisions de reclassement, réforme, iemputation d 
et d'avaries inférieures à 5 millions de francs; 

6e Les états de dépenses pour le fonctionnement des « 
ments et Jes états trimestriels pour l'achat des approvisk 
généraux nécessaires ; 
| 7e Les délégations de crédits dans la limite des crédits 1 
res, 


r 





sera publié au /rurual el de 





Chap. 1000, — Traitement du ministre et indemnités des mc ‘ 
de son cabinet. 
Chap. 1140, — Personnel mililaire et.civil des postes perma à 


x é ?’ 


Vu le décret du 26 juin 1908 et l'arrêté du 27 juin 194 
organisation du service des poudres ; 
Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres 


1952 fixant les attributions du 1! stre 











1952 


5 soût 





st : , ’ t . n tr ° : 
| ge Les décisions relatives à l'exécution des ivaux neufs ou 
rntretien dent le devis ne dépasse pas 50 millions ou qui rentrent 
2 ns le cadre des progranines arrètes par le Gouver Le 
oo l'anprobation, la liquidation et la résiliation des marchés pa 
une le cadre des programmes arrél£s par le Gouvernement, dans 
FE nditions fixées par l'instruction du 8 avril 19x33 relative aux 
"1: du département de la guerre et ses modificatifs 
FE LA concession des sursis de livraison n'entlra | pas : 
tion supérieure à un million de francs; 
-. 1es décisions relatives aux pénalités fn flisées f 
: dans les limites d’un million de frar 
"1 Les décisions d'allocation ou de rejet d'indemnilés pour les 
réparations civiles d'un montant inférieur à 1 million de francs 

is Les tarifs de cession des produits livrés sans ve on l 
mi des finances ; | 

ji Le remboursement de cautionnement des fournisseurs ; 

{ Les admissions à la retraite des of! et f onnaires 
\ l'exception des ingénieurs généraux et fonctionnaires de grade 
équiva pour ancienneté de service ou jm nite d'Às 

lis Les admissions à la retraite des mililaires non officiers et du 
pers | ouvrier sauf dans le cas de mesures disciplinaires ; Jes dé 
ons d'attribution ou de rejet de pensions ou allocations fondées 
validité, le décès ou la durée des servici des personnels 
c 1 des militaires de carrière et de leur avants cause; 

y Les désignations. mutations ou permutations des personne]s 
1» ranz inférieur à celui d'ingénieur général, sauf en ce qui con- 
cer es directeurs ou chefs d'établissements 

wo Les conventions d'’embaurchage et les résiliations de ntrat 
ni que les décisions comportant classement, avancement, rélro« 
gation d'échelon et licenciement par imesure disciplinaire des agenis 
contractuels ; 


à Les décisions d'admission à la retraile, de concession de rente 


par suite d'accidents du travail et de nomination à des cimplois 
réservés en ce qui concerne Je personnel ouvrier 

we Les ordres d'embauchage et de licenciement d'ouvriers, sauf 
l » qui concerne le pèrsonnel titulaire licencié par mesure disci- 
f 1 


te Les décisions d'attribution de primes, indemnités et gratifica- 

exceptionnelles à toutes les catégories de personnel dans la 
limite des crédits budgétaires et dans le cadre des textes réglemen- 
taires, à l'exclusion de toute mesure posant des questions de priu- 


Les congés, jusqu'à un an aux officiers et fonctionnaires de 
nférieur à celui de général ou assimilé; 

Ze Les décisions d'envoi en mission dans la métrop 

rt 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
I Lue française. 

Fait à Paris, le 9 août 1952. r 





|! 


PLEVEN, 


Attribution du titre d'officier de police judiciaire 
auxiliaire du procureur de la Republique. 


“é du fer août 1952, sont officiers de polre jud dire anxi- 
dure: du procureur de la République, les gendarmes nominative- 
ment désignés ci-après, complant au moins trois ans de service dans 





la gendarmer:e et ayant satisfait aux épreuves de l'examen tech- 
hique prévu par l'arrêté interministériel du 22 décembre 19419: 
Are légion de gendarmerie 
A y (Henri). Guiliaume (Théophile), 
Ba hunmont (Michel), Guillemin (Marvel). 
Brlier Pierre). Guillon (Robert). 
Rearunont (Roger). Herbreleau (Jacques). 
\rd (Henri). Huon (Ernest) 
B r (Joseph). Kerihin (Pierre), 
Bortet (Paul). Lubert (Jean). 
rilas (Guy). Macheleau (Jean). 
thevuier (Guy). Martin (Madnel). 
s'ard (Maurice). Maty (Paul). 
idrat (Roger), Perriot (Georges), 
Davin {André}. Pons {Marus 
DK e (Julien). Ramat (Paul). 
D r (Fernand). Renault (Olivier) 
D li (Georges). Rousseau (Camille), 
1 y (Raphaël). Rumeau (F:ai), 
1 « (Gilbert). Sauvaget (Pierre). 
tell Ernesl). Via!a René 
\ -onslant), Vic® (Georges), 
{re légion bis de gendarmerie 
\ | (Por, Hervé (Raymond) 
Bron (Maurice), Jeanperrin (Maurice), 
lun (Roger). Lehugeur !Danie 
Brin (Clotaire). Leveque (Marcel), 
! Paul}. langin iries). 
Damas (René). Montaru (Jacques). 
Dupire (Jean) Mouchard (Roger). 
L \ (Gaston), Niveron (Maurice), 
‘ er (André), ty (Joseph) 
LVL (Emilien), tait (Jean). 
‘e André). Sezille (jacques), 
Visuwd (Jean) | 
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1 11 
Ph ce) 
,vort 
Ls | d ? 
I ft (A we). 
! Maurice) 
| u el). 
M Je a Bantiste 
de Jégion b 

n IT ih 

{a L 
La Linin). 
Cham n Navmond 
{ I Moi-e 
Üo!llas \indré). 
Colle Jeau). 
Cressoi er tobert 
belormel {Michel}. 
Desc at René). 
Desjardit 3 Jacques). 
Desprez (Michel 
Dine (Robert) 
Duhamel (lavemond}), 
Evrard ; 
Fasque Luckn), 

3e légion de 

Arhan Marvel}, 
Bernard Jean). 
Blouet (llervé), 


odiou (Emile). 


Cabon (Joseph), 

Capitaine (Jean-Marle\ 
Finistère). 

Coutanceau {Lurten). 


Delannée Renét, 


Denoua Joseph}s 
Floch (Jean). 
Guenveé Flienne), 
Le Bezue FEanile 
Le B in (Léon), 


+ légion bis 


Auijard François), 
Besnard Henri). 
Froge Alfred 


Robert", 
René). 


‘rtrand\, 


Goasdotie 
Guillemain 


Botros \uguste), 
Boucherie Ernile}, 
kriand Michel). 
Rrodu Jean) 
Herbreleau (Jean, 


Berthou (Henri). 
B) Maurice) 
Bo \1rd \umé), 
b ir Louis). 
Brillouet {Mar 

Chatain (Albert). 


be jean Jean). 
René) 
(Fra 16 ).3)e 


beserce : 


Dufournaud 
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le es), 
Jutfre \ vine), 
Lam Fra JE 
Le r Fonte), 
L y Ma e 
I Ravmond ” 
Me Lu 
Pe x (Fernand), 
'iua \ J 
J Francois 
Thon \u lin) 
Va Pan 
Ve Voger), 
endarmetri 
Le Devehat Joachim) 
Le M ) Henx 
| À x erre) 
] = Francis 
Le V 1 Je a e 
Ï RE LA à « 
Mes Francais). 
P run (Grégoire). 
Pina \lher 
l nn (Emile) 
l'o uen Hervé), 
Rolland Félix 


nemiarmerie, 
Legrand (Roger), 
Le Lièvre Paul}, 
Lemagnen (Ernilet, 
Le Penhue] (Fugne)s 
Maillard (A!lexis), 
h e Félix}, 
Nica Lou 
Palur Pierre). 
Pere , R'aise). 
p havmond), 
Va Andre 
Y vi Ma . 
Pare Yvon) 
le ML 
Flo Jean, 
Raver {Auguste}, 
Tapon (enri). 
mar 
} Mar L 

t i Je 1 
G Jarnes), 
Le Jean 
Je a 1 Pierre}, 
Mar ! P er 
R er {I 
sa lacary siibert}, 


eye pu 


CRE T 


Éécemntte 





À 


HUICHICA 


f ra 
L 22 
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sidi EE il à 





flbaud (Loui:) 


Boizeau (Pau 


Bonnifait K lé be 


Dan'eau ‘Jear 
Denibaud Ma 


Drusse (Fermi 


Duchène (Roger), 


Dunet (Maur 


Bonnihon R 
Bord (Adrien 
Buzonie (bani 


Cassagne (Jean 


Chauflour tJe: 


Delaval'ade (Maxime). 
Delomene (Re 


Dubost {foger 


Jacqu t (Jean s 


Adroit (Anton 
Arnaud (Maur 
Delanys (Chris 
Dufour (andré 


Ardourel (Félix). 


Barthes (Mariu 
Baye (Georges 


Bergonier (Jules). 
De Bernard (Amédée), 


Doillon (Roge 
Feral (Roger). 


UC}. 








ie Jégion bis de gendarmerie. 


Fradn {Lucien). 
Grassel {Fernand). 
pr). Masson (Marcel). 

1 Perrocheau (Marvce!). 
1rice)}, Philippon (Maurice), 
nd). Pierre (André). 
Sau'ejeau (Maurice). 





ie légion ter de gendarmerie 


ober!), Lavergne (Roger). 
Peurichard (Louis). 
el}. Pimouguet (Pierre). 
Renaudie (Jacques). 
im). Roui'on !{André). 
Tribon (P'erre). 

né), Vigier !Albert). 

}» Villemaine {Armand}, 





Ge légion de gendarmerie. 


n). Pech (André). 
ice). Pelaprat (Claude). 
tian). Pennavaire ‘Hens). 
x Verge (Ernest), 


5e légion bis de gendarmerie, 


Fernand (Roland). 

CE PA Caillard (Fernanu), 
}, Larroque (Jean). 
Laurens (Roger). 
Mayeur (Roger). 

L Mermillon (Raymond), 
Moiières (Julien). 


Ge légion ler de gendarmerie, 





Bonnars {Luelen). Duler {Jean). 
Boulanger (Marcel). buier (Marcel;, 
Caparroy (René). Dupart (Jean). 
Capdevielle (Etienne). Dupont {René). 
Carcabal (Francois), Haurou Philippe). 
Carricaher (Miche!). Labarsouque {Char:es}), 
Casteran ijean-Boptste)]. Lassus (Robert), 
Caunègre (Roger), Nicolas Yves). 

Clave (René Panouillères (René). 
Cordeïier (Roger). Peyran (Jean-Baptiéte),. 
Courdesses (Marvel). Pieart (André). 
Couzinie {Ernile). Presseq-Y-Falcon (Charles), 
Duclau (Etienne). Soule (Marcel). 
Dwlau (Jean-Baptiste), 


Aubry (André). 
Auneau (Julien 


Barbe (Georges), 


Bayelle (Aimé), 
Bel (Etienne). 

Berne (Lucien), 
Boscournu (Ma 
Bourgau (Raouï 


Courtier (Bernaï 


Debret (Re EL 


Ô* légion de gendarmer:e, 


Gin {Jean-Baptiste}. 
L Guerineau (Maurice). 
Guivièr (Gaston), 
Hel (René). 

Joyeux {Féiicien). 
Legand (Albert). 
Lesne (Jean) 

Madru (Marvel, 

d. Maingard (Marcel. 
Nouvier (Raymond), 


irice). 


Dubuce (Ravmond). Petit (Louis). 


Briatte (Germak 
Coiffier (Maurice 
Comet (René) 

Courtier (Marcel) 
Dondon (Pierre) 
Dussolier (Rober 
Fougeront (Pier 


Abe! Victor). 
Dolisy (Victor). 
Lichlior (Félix). 


Gassmann Edmond), 





Ploujoux (Marrei}, 









G* légion bis de gendarmerie. 


}. Heinrich (Louis). 
Maréchal (Roger). 
Martinot (Maurice). 
3 Masson (Pierre). 
Peltier (Maurice). 


t) Quinon (Georges). 


e), Simonnet (Marc), 


C* légion ter de gendarmerie, 


Maurer (Alhert). 


Willer (Joseph). — — 





Audoux (Aïbert). 
Bacherot (Joseph 
Brun {Robert). 

Buisson (Maur'ce 


Chartier (Pierre). 
Cordas (Georges), 


Fijean (Marcel). 
Gissat (Louis). 
Gontos (Lucien). 


Guinchard (Gaston), 


Guntz {Auguste). 
Jeunet (René). 
Lardry (Jean), 
Leclerc (Serge). 
Legendre (Jules), 
Martin (Joseph). 
Melln (Lucien). 


Aubert (Gaston). 
Bidaux (André). 
Blane (Michel. 
Brailly (Roger). 
Brey (André), 


Marguet (Albert). 


Bil'on (Marcel). 
Bonnard (Roger), 
Corbanie (André), 
Douret (André). 
Ducret (Robert). 
Giraud (Marcel). 
Gottafrey (Pierre) 
lecker (Edouard) 


Alexandre (Jean). 


Bermes (Georges). 


Bernichon (Jean-P 
Bertrand (Jean). 
Bouchery (André). 
Courdavault (Jean 
Dejove (André) 
Duciaux (Marius). 
Grénoulilet (Henri 
Jehel (Jeau). 


7. légion de gendarmerie. 


Menin (Henri). 


}. Merliaud (André), 
Miot (Jacques). 
}. Montarou (André). 


Moussy (Albert). 
Noudeau (André). 
Pavy (Henri), 
Pechoux Ulysse). 
Pelit {Huberti. 
Petitjean (Clément). 
Pfertzel {Ilenri). 
Quehen (Aifred). 
Ragonneau (Jean). 
Renier (André), 
Surier (Eugène). 
Topie (Raymond). 
Vannier (Jean. 





7e légion bis de gentarmerie. 


lolgnon (Louis). 
Pouthier (Charles), 
Pruniaux (André), 
Terrier (Roger). 
Vuillermoz (Raymond) 


6e légion de gendarmerie. 


Laforge (Paul). 
Lambert (Henri). 
Malfrait (François). 
Masson (René). 
Mathieu (Albert). 
Trompille (Gilbert), 
. Trouiller (Pierre). 

d Vercasson (Claudius), 





8e Jégion bis de gendarmerie, 


Monier (Alexis), 
Paquet (Claude), 
Pasquier (Pierre). 
Tabutin (Lucien). 
Tauvron (Georges), 
} Thomas (Marius). 
Toussainr (Rober!). 
Trapet (Louis), 

} Vauchelet (Raymond). 


ierre). 





Se légion ter de gendarmerie. 


Babe (Joseph), 
Barbier (loger). 
Barnier (Louis). 


Blanchard (Edmond), 
Bochaton (Robert), 


Boutier (Robert). 
Breysse (Marcel). 
Brignoli (Jacques), 
Burnet (Charles). 
Coex (Raymond). 
Denis (Gaston), 
Ferveur (Marcel). 
Germanaz (Louis), 
Gimbert (Charles), 
Gonthier (Jean). 
Grenier (Robert), 
Guilhot (llenri), 


Boudet (René). 
Chaumien (Marie). 
Clement (Louis), 
Delmas (Pierre). 
Deyres (Ilenri), 
Feraud (Louis), 
Franco (Henri), 
Garon (Julien). 
Geay (Pierre). 
Gerard (Maxime), 
Girard (Ernest). 
Grebot (Pierre). 
Hascoel (Maurice), 





Lafond (Lucien). 
Lafontaine (Alphonse), 
Lagrange (René). 
Majal (Aimé). 

Michel (Fernand), 
Michoud (Joanny), 
Mounin (René). 
Opinel (Georges). 
Pelloux-l'rayer (Marcel), 
Richard (Félix), 

Roch (Joseph), 

Teste (Pierre). 

Tornier (Cyrille). 
Vagnoux (Pierre). 

Van Beselaere (A:bert}. 
Vesin (Georges), 
Vittoz (René). 





9 légion de gendarmerir. 


Lamblard (Joseph). 
Le Chaix (Henri), 
Loussaut (Jean). 
Mallet (Siméon). 
Mouchon (Raymond), 
Muller (François), 
Oleon (Léon). 
Pailly (Henri). 
Peyre (André). 
Raphenne (Gaston). 
Simonot (Raymond). 
Voile (Louis), 
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qu" 
9% légion bis de gendarmerie. 

th (Maurice). Maurin (Clément). 
et Albert). , Mazade (Edmond). 
Camillo (André), Meynadier (Franek),. 
Claude (Paul). Normand (Gas!on), 
Faucher (A-bert), Pascal (René). 
Fesquet (Henri), Polge (Raoul), 
Gibert (Norbert). Puel (Henri). 
Grand (Clément)s Verdelhan (Georges), 
Lallart (Louis). 





Compagnie autonome de gendarmerie de la Corse. 


chomette (Albert), Marchi (Pierre). 
Estelle (Alfred). Renaud (Carmil'e). 
Gabrielli (Don), Soulat (Jean-Baptiste), 


Leca (J se ph). 


10 légion de gendarmerie. 


Lacroix (Robert), Laussu (Jean). 
Lambert (Pierre). Poireau (Didier). 


10e légion bis de gendarmerie. 


Fortier (Jean). Saint-Aubert (Victor), 
Guil'oteau (Abel), Thevenot (Jean). 
Macorps (Henri). Trotignon (Emiie). 


Manchon (Jean), 


10 légion ter de gendarmerie. 





Bausque (Henri), Leval (Jean). 

Christien (loufs), Masini (André), 
Dousset (Marcel), Siadoux (Lueien), 
Goyat (Atbert), Soltana {Boumédiene), 


Légion de gendarmerie d2 Tunisie. 


Ballay (René). Martin (André). 
Lacroix (Albert). Mathieu (Louis). 
Larrieu (Fernand). Vincent (Jacques), 


Le Bouler (Joachim), 
11e légion de gard: républicaine, 


Hemery (Corentin). Pujol (Gilbert), 


Buttet (Gilbert). Pierre (Rémy), 
Louis (Jean-Claude), | 


Légion de gendarmerie du Maroc. 


Coulbaux (Maurice), Penan (Edouard). 
Droux (Jean). | Ranson (Jean), 
Paumelie (Robert). ÿ 


42e légion de garde républicaine. 


Averseng (Louis), 


2 légion de gendarmerie des forces françaises en Allemagne. 


Baraize (Adolphe). Leboucher (Georges). 
Bure (Emile), Lelandais (Jules). 
Cuivary (Yves). Lemaire (Francis), 
Chenu (Pierre), Lemercier (Yves), 
Laulhier (Pierre). Marion (René). 
Hedembaigt (Léon). Michaud (Jules), 
Kirsch (Pierre). Moreau (Jacques), 
Kraft (Camille). Nussbaumer (Jean). 
Labeaume (Charles). Roussel (Jean). 
Lapasset (Jean), Tourigny :Robert). 


Laurent (René), 


Ÿ légion de gendarmerie des [srces françaises en Allemagne. 





Forest {Pierre}. Mannhart (Auguste). 
Leguay (Alphonse). Paubert {Louis!. 
Le Theuff (Jean). Racaud (Abel). 
Lereque (Gaston). Vaysse (Raymond). 


Détachement de gendarmerie de Berlin. 


Aïlot (Marcel. Gaudron (Jean). 
Bacher (François), Niclou (Jean). 
Baut Yves). Therond (Georges). 











—— ——— —— - _ 


Compagnie autonome de gendarmerie d'Autriche 


Blaclot (Jarques). Guinot !Philibe 
Feret "istant). Reynaud (And 
Détachement de gendarmerie des Antilles-Guyane 


Compagnie de la Martinique 


Bort (Henri). Crall (Jean). 
Caillet (Marius). Martin (Alexandre), 
Deliere (Raymond\, Michel (Joseph). 
Durand Eugène). Rollin (Gilbert 
Gastellier (Jacques), Vaudaine (Gabriel). 
Compagnie de la Guadeloupe 
Armand (Georges), Martinet (1 4 
Blanchard (Camille). Perret André\,. 
Frickert (Charles), Rognan (Raoul) 
Guegou (Henri\. Schilling (Lucien), 
Louis Fernand), Schnekier Côte 
Luchilo (Pierre). 





Détachement de gendarmerie de l'A/rique équatoriale française 
el du Cameroun. 


Compagnie de l'Afrique équatoriale frança 


Bigard (Jean), Limacher Adren), 
Billard (André), Listre (Marie). 
Burel!ter (Ilervé). Magnien (Hicques), 
Delaltre (1#on). Quinio Marcel), 
benes :Mawice), Ruiz Anioine), 


\ 


Dupuy (Gilbert), 


Compagnie du Cameroun. 


Garnier (René), Prevot (René, 
Palle (Jacques). Renard (Alfred 
Pelletier (Marcel). Soler (Bakioméro). 


Prandi :Ilenri). 


Détachement de gendarmerie de l'Afrique occidentale française, Togo. 





Arpin-Pont (louis). Mallier {Michel}, 
Chauvin (Maurice), Murat (Robert!) 
Darriet (Louis), Pochetat (Roland). 
Doll (Joseph), Rancon (Albert). 
Gendry (Rager). Serdet Jean). 
Guillet (Eugène), Simard (Jean), 
Jean (Pierre). Surin (Alfred. 
Lagrave ‘Jean-Bapliste), Taffin (Stéphane), 
Lucas !Yves). Verdoux (Roger). 


Détachement de gendarmerie de l'Afrique orientale française. 





Caillaud (Serge). Neveu (René). 
Carrere ‘Arlhur). Nicol Marcel), 
Degrand {Gabriel}. Orain ‘Pierre). 
Ferre (Raymond), Pairaudeau ‘Pierre! 
Hannier (André). Petitjeon ‘Raymond). 
Jeandeau (Jean). Revault (Bernard). 
Kost (Roger). Ribes (Jeant, 

Le Sonn (Louis), Sergent (Raymond), 
Magnier !Fernand). Simon (Robert). 
Mayne (Roger). Souderes (Joseph), 
Michaud (Christian). Vatel (Christian). 
Morin (Serge). Veneau ‘Robert). 


Détachement de gendarmerie de la Côte française des Sumalis. 
Agez (Edmond), Guillory (Lu 
Cotombelle (André). 

Détachement de gendarmerie de l'Indochine, 


Benedello (Albert). Turban (Alfred). 


Torrion (Gustave). 
Détachement de gendarmerie de Saint-Pier.e et Miqus lon, 


Cousin {Henri). | Lorgere (Pierre), 


Détachement de gendarmerie du Paci/ique. 


Nouve!le-Cal'donie 
Bageat (François), Culembourg René), 
Bosdure (Michel), Pelletier (Raymond). 
Corfmat (Aimé). Geant Marcel 3 


Tahiti. 


Perrot (Maurice), 
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Ministère de la France d'outre-mér. 
Ba Luc je 


Centre d'administration de la gendarmerie, 


Havegneer (Michel). _— Marie (Gilbert). 


? 


Sous-direction de 1 ge ndarmerie. 





Durand Firmin). 
+ © +- 
Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. 

Par arrêté en date du 5 août 1952, la démission de M. Leg:!<, prépa- 
rateu igiaire à l'école nationa'e supérieure de l'afronautique, a été 
avceplée à la date du 90 août 1%2, 

ii di 
D 4 A 





Personnels civils extérieurs de l'air. 


Par arrèté en date du 5 août 1952, la prolongation d'activité de deux 
ans pr'vue par l'at e ? Qu décret du 18 décembre 1938 a été accor- 
dée M. Girard !Marcel), chef de travaux de l'air, à “ompler du 
13 d'cembre 1%? 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-056 du 8 août 1952 portant approbation des statuts 
du fonds de garantie créé par l'article 15 de la loi n° 51-1508 
du 31 décembre 1951 au profit des victimes d'accidents d’auto- 
mobiles. 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances, 

Vu l'article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 rela- 
tive aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952; 

Vu le décret n° 52-763 du 30 juin 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 13 de 


la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 créant un fonds de 
garantie an profit des victimes d'accidents d'automobiles, et 
amment son article 2, 
D cle 
Art, {er Les statuts du fonds de garantie créé par l’arti- 
cle 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 au profit des 
victimes d'accidents d'automobiles sont approuvés dans la 
[ \e où sdils statuts sont annexés au présent décret. 
Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
iX finan est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Aix-les-Bains, le ® août 1952. 
ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et à allaires économiques: 


Le secrétaire d'Etat à la pre sidenge du conseul 
et aus finances, 
FELIX GAILLARD, 





7 
né À 


Décret n° 52-957 du 8 août 1952 fixant les taux des contributions 
prévues pour l'alimentation du fonds de garantie des vic- 
times d'accidents d'automobiles. 


mnseil des ministre des finances 


ministres, 


el des affaires économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
ét aux finances, 

Vu l'article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 re'a- 
live aux comples spéciaux du Trésor pour l’année 1952; 


? » 


Vu le décret n° 52-763 du 30 juia 1952 portant règlement 


d'administration pubiique pour l’app'ication de l’article 13 de 

la doi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 créant un fonds de 

garantie au protit des victimes d'accidents d'automobiles, et 
nment so live 11 














Décrète : sr 
" . , : | 
Art {®, — Les taux des contributions prévues p AT 
tation du fonds de garantie des victimes d'accid: der-Si 
mobiles sont fixés cumme suit: mx 
Contribution des sociétés d'assurances: 10 p. 1% (and! 
lité des charges dn fonds de garantie, MM 
S k À L SJ A exa 
Contribution des responsabies d'accidents « (and! 
assurée : 
Taux normal: 10 p. 100 des indemnités restant à le . 
Taux réduit: 5 p. 100. + . 
Contribution des assurés: 1,50 p. 100 des primes. “ 
Art, 2. — Le versement d'arcomptes sur leur 
pourra tre demandé aux sociétés d'assurances par 
garantie. u 
Art. 3. — [La contribution des assurés est peren de \ 
primes émises postérieurement au 30 septembre 1! r MM 
d'annulation. “ 
Le recouvrement en sera effectué pour le compte f " 
de garantie par les socié'és d'assurances et sous + 
sabilité. # 
Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du l 
aux finances est chargé de l'exécution du présent 
sera publié au Journal officiel de la Répubique fra ai 
Fait à Aix-les-Bains, le & août 1952 phil) 
ANTOINE ! wM 
Par le président du conseil des ministres, ministre des es de Br 
el des affaires économiques : y 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil Colon 
et aux Jinances, M. | 
FÉLIX GAHLARD, M 
+ 6+ Pierr 
“M. 
(arr 
Décret du 12 août 1952 portant nomination de conseillers Géran 
du commerce extérieur de la France. M 
M. | 
Par décret en dale du 12 août 1952: MM 
Sont nommés conseillers du commerce extérieur de +, Lun 
pour une période de cinq. années à dater du présent décret. MM. 
Urie;s, agriculleurs ou nCgociants français dont les noms : sieye 
M. ( 
France métropolitaine. MM 
M. Acoulon (Alfred-Etienne), Aillaud (Albert-Louis), sé 
(Rehé}, Antebi (Gaston-Gabriel)}, 4&rnoux (Emile-Charles). Fer 
MM. Babeau (GeorgesMarie), Bailliard (Victor-Albert-] r 
Joseph), Bastin (Jean-Henri-Marie-Eugène), Bertholon {Jea | 
(Jean-Charles-Henri), Bichot (Atbert-Marcel-Joseph)}, de B MM. 
{(André-Jacques Théodore), Blanchard (Guillaume-Louis < Trouy 
(Pierre), Bleustein-Blanchet (Marcel), Blondel (Fernand-Lo M. ! 
sel (Jean-Gustave), Bon (Marcel-Jacques), Bourdariat (M M. 2 
dre-Ambroise), Mme Broch d'Hotelans, née Keene (Marie-L 4 
MM. Caplain Saint-André (André), Carrier (Marcel-Jose 
(André-Carmille-Justin), Champin (Pierre-Marcel-Henri), CI y | 
ton-Paul-Marie), Chevalier (Henri-Gaston-Robert}, Che; 
Georges), Clappier (Raymond-Marie-Prosper), Claude M 
lave), Clere (Fernand), Colombet (Charles), Cornu (Cha . Ernes! 
Coste-Bez {Jean), Coucke (René-Robert-Léon), Cozette i Bouzol 
Paul-Joseph), Crosnier {Philogaume-Louis-Ernest), Mu 
MM. Dalloz (Alfred-Ernest), Danbon (Marcel-Joseph-Aug ñ sin 
blay (Jean-Rodolphe), Davezac (Henry-Paul-René), 1x (J sn !| 
(Eugène), Deleau (Gustave), Delmas !Pierre-LouisdMarie-Jose uw 
nery (Jacques-Françoi<}, Descomps (Daniel-Antoine-Eugène Hen: 
Gaston), Dubois {André-Char:es-Désiré), Dubois (Pierre | 
Duclos André), Duvros (Georges-André-Frédéric), Dum M. 1 
Albert), Durand de Grossouvre {FrançoisMarie). MM 
MM. Œhresmann {Maurice-Joseph), Evrard (lenry-Gabre \iber 
M. Fighiera (Pierre). MM 
MM. Gaset (Raymond-Joseph), Gaujard (Jean-Marie-J NL MM 
Gavelle de Roany !Xavier-PaulMarie-Gaston), Giron {Li M. ! 
Granger (Jean-Emnile), Gugenheim (Jean-Emile). wv 
M. Hersent {Marcel-Henri). : 
MM. Langevin ‘André-Henri), Laverny (Pierre Clément-Max\ “MM 
Lawion {kdouard-Henrs-Jean), Le Bihan (Félix-Yai Fuvé 
(Albert-Maurice), Lemarchand (Georges-Jacques), Lia ï Cér 
cisque), Loutrei ,Jean-Baptiste-François). wM 
MM. Malfant (Robert-Antonio), Mathis (Jean-Jacqui M el Pême 
{Frédéric-Henri Marie-Urbain), Miltaine (Paul-Marie), , ” 
andré Henri), Morreton Jean Paul). , " 
M. Nicoletis ‘Jobn-Mino:-Slephanos), ’ MM 
M. Orliner ({Louis-Phiüippe). si 
MM. Pagnon (Roger-Marie-Joseph), Parfait ‘Emile-Vi:! _. libor 
Partant !A\ltred-Chartes), Mme Perchot, née Zolier {Lucie}, \ , dx Charle 
ret ({Henry-Jean-Jacques), Piat (Charles-Maurice), Possele "El 
Poulias (Raoul-Marie), Procheville (Claude). M. ! 
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gp” Rey (Albert-Maurice-Louis), Rougier (Roger-Paul), Roux 24 
\arles imédée). Sont nommés ronseillers honoraires du rammeres extérieur de le 
PT saupique (Jacques-Toussaint), Schwartz (Jean Léon), Schy- Frar es dustriels, agriculitwurs ou voriants f[t cuis dont les 
Noms s L 


ter-schroder (Marc-Armand-Oscar), severe (Joseph. 
um. Vacheret (HenriMascel), Varnier (Léopold-Gérard), Veil 
(andré Léon), Vignat (Maurice). 

Waïrafen  {Charles-Léandre-Auguste), Walterspiler (Lune 


LE ; , 
d'exandre), Weber (Jacques-Jean-Marie), Weil (Maurice), Weil 
(1adrèe). , 

Départements français d'outre-mer. 

w. Cabre Octave-François-Louis). 


M. Dupuis (Justin-René). 
a. Juge-Buirard (Edman-Bodry-René), 


Algérie. 
M Baron (Henri). 
u. Evnaud-Bô (Georges). 
MM. Garcia (René-Charles), Gourgue (Emile Edouard-Gabriel!, 
M. Jais (Georges-Maurice). 
y. Levy (Elles. 
M. sayag (Joseph). 


lerrilsires français loutre mer 


MM. Acs (Maurice), Agier (Jean-Maurice), Azgostini (Mar'in 
" e-Padoue), Albuchet (Louis-Charles), Allain é!testin-Théo- 
p' el, Aubery (Roger-Emmile-Alfred), Azema (Benjamin Léon-Désiré). 
MM. Barbe (Elie-Justin), Beurrier (Jean), Bouruet-Auberlot (Jean), 
de Bressieux (Robert). 

UM. Castaing (Michel-Paul-Camille-Marie), Caux (Français And), 
Colwmbani (Joseph-Marie), Colombani (Pau!-Marie), Coste (Charles 

M. Dememes (Roger-Jean-Baptiste). 

MM. Farner (Albert-Jean-Xavier), Fillieux (Jean), Fournier 


M. Gallenca (Henry - Charles), Gaudriaullt (Georges Josepl 
Cabriel\, Gaume (Léon-Antoine), Gavot (Emmanuel-Raoul-sauve r,, 
Lérard (Maurice), &Woôlaz (fvan-Alfred-Henri-Charles). 

MM. Herve (Robert-Fernand), Huguet {Robert-Achille Raphaël). 


M. Isnel (Jean-Marie). 


MM. Lagarrosse (Gaston-Jean-François), Lamoulie (Jean), Lasserre 
Laurent-Jean Legasse (Jean-Christophe-Richard). 
MM. Malaisé (Camille), Maridort (Bernard-Maurice Roger), Mas 


sieye (François-Joseph), Moutloussamypoulle. 
M. Orsini (Joseph-Antoine-Mathieu 
MM. Penanhoat (Brieuc-Marie), Piallat (Gaston Ermile-Elienne), 
Puravet (Jacques-Charles). 
MM. Rakotomalala (Louis), Ramanandraibe {Joseph}, Reclienimann 
(Fernand-Marcel), Reynaud (Albert-Henri). 
M. Siaut (André-Louis). 
MM. Tardrew (Williara-Henry), Tascher (Charles-Louis Dominique), 
el {Joseph-René). 
M. Valentin (Jean-JLles-Alexandre). 
M. Zele (Jacques-Henri). 


l’ays étrangers, 

M. Auffray (Roger). 

MM. Bardon (Jean-Marie), Bernard !William), Ber'aux (Jacques 
rnest-Guslave), Boucher (Lucien-Ju'es', Boud'hors (Jacques-Marir), 
Bouzol (Gabriel-Casimir-Marcel), Brugerolle (Henri 

MM. Canal Noguères (François-Joseph), Carbonnel (Mauri 
Sin (Aibert-Asron-Benjaimin), Chalelain (Pierre-Henri-Jules,, Chos- 
sn ;lièrre-Henri), Conjaud (Michel-Maurice). 


MM Desbrest (Pierre-Auguste-Marie), Droulers (Jean), Dbumoulin 


{,ns- 


v-Louis:. 
M. Fillios !Herri-Albert). 
MM. Garrouste (Eugène), Giutron (lucien-François\, Gressier 
Uber( Henri-Alfred). 
MM. Hanoteaux (Robert-Arthur-Eugène), Herald (André-Louis). 
MM. Jacob Roland-Gabriel)}, Julienne (Olympe-Eugèr 
M. Kahn (Lucien). 
MM. Labouriau (Wi:frid-Ernest-Jean), Laugé Michel), Lévy 


MM. Mainguy (Yves-Hippolyte-Paul), Mallard (Jean François-Louis- 
Rav Marchal (Michel-René-Ermnile),  Miellet Louis-Claude- 


\ 1 : : . 
MM Juette (Marcel-Louis), Parsy (Robert-Jules), Petit (Mai 

x Plourin {Jacques-Louis), Prieur (Paul-Jean-Marie 
! lle (Alain-Auguste-Désiré). 

MM. R : 

"M. Ries (Maurice-Louis François), Rista {Marcel-Théophile Félix 
la Ruelland (Alexandre). 

MM. Sabatier (Georges-Etienne-Paul), Salomon (George: Louis 
Sännejouand (Henri-Octave-Marie), Sauvag'o Edmond 
M es Viclor), Simon {Armand-Arthur), Soliva (Robert-Jean-H-n: 
#. Violland (Albert). 





France métropolitaine 


M. Bonri Antoine Germain 

M. Cusenier {Marre!-Félix 

MM. Dauphin (Raymond-Arméde Dorbon (Louis-Fianco 
M. Fournet (Léon | 
MM. Hocquard {Camille Hugo \bel-Jule: 

M. Mitjavil Henr-Joseph-bominique 


M. Roos (Mauri 
M. Trouis {Fimile-Jean-Jacq 
M. Wei &bert-René-Aron 


Départements français d'outre mer 


M. Cottre Re: Marie -Micliu 
M. Isaa Eunile-Augns 


Territoires francais d outre mer 
M. Devoiline {Mau Roge: 
l'uys étrangers 
M. Regazzi (Pierre-Emile-Douni 11 
— — 6 © ©- 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 52-958 du 7 août 1952 modifiant le décret du 22 mars 
1908 relatif à l'organisation du service d'architecture des hati- 
ments civils et palais nationaux en ce qui concerne Îles 
acomptes Sur honoraires. 


Le président du conseil des ministres, minist finances 
et des affaires économiques 
r La ! ” 1] ] A 

Sur ipport du ministre d lucation Ù 
secretaire d'Etat au budget et du secrétai 11 { 
t'on itionale 

Vu lécret du 22 mars 1908 relatif à l'orga i 1 «lu 

irchitecture des batiments civus et d { 

dix 

Vu l'as nis par la section des h ) 1 co 4 QE 
il d bâtiments de Fran dans sa séa i ) 8 
151 pa le Hiseil gencral les bâti s d ! À 
seal | wembre 14 Î 






—— — 


isitis 


1 …. 


. : em tim 
Vie CHU CAX 


sidi EE iS l 
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Décrète : 

Art. 1* L'alinéa 6 de l'article 10 du décret du 22 mars 
1908 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Pour les travaux neufs, il peut être payé à l'architecte en 
chef, après avis du conseil général des bâtiments de France, 
des acomptes sur la partie de ses honoraires destinés à rétri- 
buer l'établissement des projets et devis. 

« Ces acomptes, qui ne peuvent être accordés que pendant 
la période comprise entre l'ouverture du premier crédit et Île 
commencement des travaux, ne devront en aucun cas être supé- 
rieurs à 1,50 p. 100 du montant des devis approuvés ». 

Art. 2 Le secrétaire d'Etat au budget, le ministre de l’édu- 
Calion nationale et le secrétaire d'Etat aux beaux-arts sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
Le it décret 

Fait À Aix-les-Bains, le 7 août 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
des affaires économiques 
Le manistre de l'éduration nationale, 
ANDRE MARIE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 
ANDRÉ CORNU. 


7 7 — ne 
D 4 À 





Décret du 7 août 1952 portant attribution de la dénomination 
« Ecote hôtelière Jean-Drouant » à l'école hôtelière de Paris. 
Par décret en date du 7 août 1952 l'école de métiers hôtelière de 
Pair "0, rue Médérie, Paris (17), portera désormais le nom de 


« | ‘ \ôle;tère Jean-brouant 





Décret du 7 août 1952 
admettant un professeur à tare valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 7 août 1952, M. Audra, professeur à Ja 
f 6 de lettres de l'Université de Besançon, est admis, pour 

cienneté d'âge el de service, a faire valoir ses droits à une pt nston 
de retraite à compter du 5 mars 192 

M. Audra est maintenu en functions jusqu'au 90 septembre 41952 
inclus 


tt. de 
2 





Nombre de places mises au concours d'agrégation de médecine 
et de pharmacie. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du « sell, chargé de la fonction publique, 
Vu la loi de finances n° 51-59 du 24 mai 1951, nolamment son 
ar le 29 
Vu l'arrôté du 3 mars 1952 fixant le règlement du concours d'agré- 
£ ’ d nédecine et de pharmacie 
Vu les rélés des 8 et 22 juillet 14:32 fixant le nombre et la nature 
des wes mises au concours d'agrégation de médecine et de phar- 
rl Ê 
(| ‘ 
\rt, fer — Le nombre de places mises au concours d'agrégation de 
tri «| evt pharmacie, sections des sci + cliniques, ces sClen- 
lundamentales et des sciences pharmaceutiques, est augmenté 
| Sciences cliniques. 
ire & Médecine £ e: ise, u place, 
Il Sciences pharmacentiques 
o « m cre médicale Bordeaux, une p'ace 
Option m ère médicale: Amiens, une plare. 
Option matière réel C: Alger, une place 
art L'arrêté suzvisé du & juillet 4992 eit rapporté en ee qui 
Ps : mise an cé s d'une place d'agrégé de pharmaco- 
og mn e méd e | r l'écoie de médeci d'Amiens, 
Fa \ 1 s, le 1 u Il 
Le ministre de l'éducation nationale, 


' 


Pour le ministre et par délégation: 
1 directeur du rabinet, 
MAMUE BOLISSET, 
Le cecrélaire d'Fitat à la présidence: du conseil 
| ur Le sert ire d'Ftat à 1 présidence du conseil 
! 


( por déégalion 


Le directeur de la fonction publique, 
ROGEN AnFcONME 


+ 











Centre national de la recherche scientifique. 








Par arrèté du 2% juillet 1952, Mme Rosen (Simenne) F 
de bureau dactylographe au centre national de la rechen!, : 7" 
tique, est placée, sur sa demande, en disponibilité pour cc1\epanes 
personnelles pendant trois mois, à compter du 24 juin 1%: "* 


—+ 0 +— 













Inspection générale és bibliothèques. 






Par arrêté du fer août 1952, sont intégrés dans le cor: 
pection générale des bibliothèques, à cumpter du 1er ) er 4 







Au % échelon. 





M. Lelièvre (Pierre), inspecteur général de {re clasce à , 



























directeur des bibliothèques de France, avec une an - 
4 ans. É 
M. Masson (André), inspecteur général de re class ur 
ancienneté de 4 ans #4 mois 16 jours. 
Au {er échelon. 
M. Brun (Robert), inspecteur général de 2e c'ass ce mé 
ancienneté de 1 an © mois. 1 
++ 
Par arrêté du 1er août 1952, M. Brun (Robert), inspecteur Lin 
des bibliothèques, est promu du 1% au 2 échelon de sor: grade à 
compter du fer août 1952 (indice 650) {ancienneté d'éche aus), 
+. 









ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 











Décret n° 52-059 du 8 août 1952 relatif aux indemnités 
certains personnels du conservatoire national des arts à 
métiers. 






æ— 






Le président du conseil des ministres, ministre des f ‘ 
et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation national ecré. 
taire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à Ja jeunesse et aux sports et du secréla Ett 
à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 9 mars 1938 et les textes subséqui \al! 
les indemnités pour travaux au conservatoire nation ds 
et métiers, 














Décrète : 
Art. er, — Le décret du 9 mars 1938 fixant les ernnité 


pour travaux au conservatoire national des arts el 
abrogé. 






Art, 2. — Les travaux de revision du catalogue à 
conservatoire national des arts et métiers seront ef 
la direction des professeurs du conservatoire par 
nels non fonctionnaires. 

IL pourra être alloué pour ces travaux des indem qu 
seront fixées par arrèlé interministériel, revêtu de ] 
du secrétaire d'Etat au budget. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires ni 
ques, le ministre de l'éducation nationale, le secréta Eui 
au budget, le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
la jeunesse et aux sports et le secrétaire d'Etat à la 
du conseil sont chargés, chacun en ee qui le co: 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
ofliciel de la République française et prendra effel 
1954. 


Fait à Aix-les-Bains, le 8 août 1932. 

















ANTOINI 





Par le président du consei] des ministres, ministr 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 







Le secrétaire d'Etat “ge 
JRAN-MOREAU. 






Le secrétaire d'Etat à l'enseignement lechnique, 
à la jeunesse et aux $ports, 
JEAN MASSON. | 
Le secrétaire d'Elat à la présidence «du (0 
GUY PETIT. 


+ © € 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 








du 30 juillet 1952 portant, d'une part, classement dans la 
voirie nationale le du nouveau tracé de la route nationale n° 99 sur 
je territoire des communes d'Aubialat, le Fraysse et Viiletranche- 
d'AIDigsois (Tarn) et, d'autre part, déclassement du délaissé de 


cette route. 


pecrat 





par décret en date du 30 juillet 1952 
gt classé dans la voirie nationale, le nouveau tracé de la ronte 
pauonale n° 99, compris entre les P. K. 21.040 et 22009, sur le ter 

“toire des communes d’Aubiala!, le Fraysse et Villefranche-d’Albi- 


em * 


s (Tarn). 
pat déchnssé, le délaissé de ladile route entre les mêmes points 
hiométriques. 





D 4 2 


Epécret n° 52-060 du 7 août 1952 fixant le taux des primes à 


verser au fonds de prévoyance de l'aéronsitique commer- 
ciale en 1952. 


—— 


Le président du conseil des ministres 


et des affaires économiques, 


, ministre des finances 

Sur le rapport du ministre des travaux publies, des trans e ts 
e! du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à l'air, 

Vu la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel na vi- 
gant de 1 iéronautique, et en particulier l'article 5; 

Vu le décret du 6 février 1937 portant règlement d'administra- 
\ publique pour l'exécution dudit article, et en particulier 
rticle 13 de ce décret; 

Vu l'avis émis dans sa Séance du 26 février 1952 par la com- 
mission instituée per l'article 13 du décret du 6 février 1937, 

Décrète : 

Art. 1e, — Le taux des primes destinées à alimenter le fonds 
de prévoyance de l'aéronautique commerciale est tixé comme 
suit pour l'année 1952: 

Pou: le personnel pratiquant habituellement la navigation 
aérienne et pour les parachutistes, à 3,90 p. 109 de la portion 
des salaires, primes et indemnités visées à Particle 10 du décret 


t 


du 6 février 1937 (alinéas 2 et 3) qui n'excède pas 225.000 F, 


LAu delà de celle somme, aucune prime n'est perçue, 


Pour le personnel visé À l'alinéa 4 de l'article 10 précité, pra- 


Btquant occasionnellement la navigation aérienne, à 75 F par 


heure de vol ou fraction d’heure de vol. 

Ces primes sont pee ar les employeurs et employés 
dans la proportion in » +- à l'article 5 (alinéa 5) de la loi du 
A) mars 1928 et à l'article 10 (alinéa 1#) du décret du € févrnicr 


‘107 
1 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Dle mir ustre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


le secrélaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à l'air sont 
care s, chacun en ce qui le concerne, de y ion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal oflici tel de la République 
{r inçaise. 
Fait à Aix-les-Bains, le 7 août 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des aflairs économiques: 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire G'Elat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 





—*+ 0 + 


(Décret n° 52-961 du 7 août 1952 portant règlement d'adminis- 


tation publique relatif au statut particulier des agents de 
Bardiènnage des services extérieurs de la marine marchande. 


Lu président 2 conseil des ministres, ministre des finances 
es affaires économiques, 


Sur le Ml du ministre des travaux publics, des trans- 


“ | du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
Tv 1 Elat à la présidence du conseil, 


L 1 la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
"HAUTES, El notamment 6on article 2; 
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Vu Je décret du 20 novembre 1924 portant organisation du 
personnel du gardiennage des services Exlerieurs à i luarine 
march 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant c! t 
hiérarchique des grades et emplois de personnels ex 
laires « Etat relevant du régime génceral des ret 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décré! 

Art. 1° Les agents de gardiennage des services Pxtéricurs 
de la marine marchande forment un corps classé dans la ca 
gorie D prévue à l'article 24 de la loi du 19 octobre 1916 
\ 

CHAPITRE 1, — Dispositions générales 
Net. 2 Les agents de gardiennage des services extérieurs 


de la marine marchande remplissent : 


Dans les quartiers d ‘inscription maritime et à lévcole 
l'administration, les fonctions de gardien de bureau ou de gar- 


dien concierge 
Dans les évoles nationales de la marine marchande, les fonc- 
tions de gardien concierge 


Dans les dire-tions de l'inserip‘ion maritime, les fonctions de 
gardien de bureau, de gard h concierge ou d'huissier de dit 
Uon. 

Ils peuvent étre hargés à ces divers tres : 

j° De la surveillance des locaux, Je la garde du mobilier et, 
de facon générale, de tous travaux de service intérieur 

eo De l'allumage et de l'entretien des feux le l'a ivre 
ment et, accessorrement, du neltovage des bureaux adnsnis- 
tralifs et des p'èces de réception des hôtels des directions, a Î 
que le leurs accès et Le pe du < les nantutention irantes 
de matériel, de mobilier et d'archives ; 

3° De la réception et de l'introduction des visitenrs et, éven- 
tuellement dans les touies, du contrôle des entrée, e “iv s 
des élèves 

ÿ° De Ja transmission d locuments et du courrier entre les 
services administratifs et à l'extérieur 

art. à Le grade d'agent de gardiennage nprend sept 
échelons et un échelon fonctionnel. 

CHAPITRE I. — Recrulement. 

Art. 4 Fs nes ] empo ju sont susceptible l'étra 
altribueës par appli wi de Ja législation sur ies emplois 
réservés, Îles agents de gardiennage 6ont rutés parmi les 
anciens officiers mariniers, quartiers-imaîtres ou matelots du 
corps des équipages de la flotte et leurs assimilés des divers 
corps mil s de {a marine m il iinsi que parn $ 
geus ] li Yenstontnes If i ile le retrait les ma s 
NA 12 Caisse rale de prévovance, titulaires du cerlifirat 
d'études ! 1) es et possédant iptitude phyeiqu ( 

Tous les | ts doiv ê!] iwés de qua 1 
plus, En outre, tout candidat à un empl n de gardien-concierge 
doit êt: hair ié 

Art 5. — Les candidats retenus & t nommé az e le 
gardiennage stagiaires à compter du jour de leur prise de 
fonctions par décision du directeur de nscription maritime. 


Ils ne peuvent être Ulularisés qu'après avoir accompii un slage 
de six mois 

Ceux dont la titularisation n'aurait pas été prononcée sont 
licenciés ou, s'H est poœæs ble, r intégrées lans Jeur a! 1 
euHipiul, 


CHAPITRE II, — Avancement. 
Art. 6. — La durée movenne du te mps p 6sé dar cha Tus8 
échelon pour la promotion à l'échelon supérieur est fixée à 


trois ans. Cette durée peut être réduite dans les conditions 


the à l'article 48 de la loi du 19 octobre 1946 modifié par 
'article 18 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948, sans 
pouvoir toutefois être inférieure à deux ans. 


Art. 7. — L'échelon fonctionnel prévu au décret n° 48-1108 
du 10 juillet 1948 peut être attribué, dans la limite de eix 
emplois, aux agents de gardiennage nommés depuis au moins 
un an au 7° échelon, et remplissant effectivement les fonctions 


d'huissier de direction. 


CuaPiTRe IV, — Dispositions spéciales 
t dispositions transiloires. 


Art. 8. — Les agents de gardiennage des services extérieurs 
de la marine marchande sont astreints dans "exe! e de ! rs 
fonctions au port d'un uniforme déterminé par arrèté du minis- 
re chargé de la marine marchande, 


UC 


Tr — 
FA 
Le 7: 


F4 
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ss tive Siné à 
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art. 10 Le ministre des travaux public, des transports 
et du tourisme, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le secrélaire d'Etat au budget et le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Derot. qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française et prendra effet à 
compler du 1% janvier 1952. 


Fait à Aix-les-Bains, le 7 août 1952, 










ANTOINE FPINAY. 





Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques 






Le mainistre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANDRE MORICE, 







Le secrétaire d'Elal au budget, 
JEAN-MOREAU, 






Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 
om 


















Décret n° 52-568 approuvant une première trânche du programme 
quinquennal de travaux à exécuter sur le réseau routier national à 
l'aide du fonds d'investissement routier, 















Deuxième rectiflcatif au Journal ofliciel du 2 mai 19%2: 







PROGRAMME DES TRAVALX 
À EXÉCUTER EN PREMIÈRE URGENCE SUR LES CRÉDITS DU FONDS SPÉCIAL 
D'INVESTISSEMENT ROUTIER 







Aménagement des arands itinéraires. 






Itinéraire Paris-Bordeaux-Hendaye 












Eure-et-Loir, — Travaux de première sorte, au lieu de: « 110 » 





liintraire Paris-Toulouse 








n d'Arpajon 277 M », ajouter: 
Travaux de première sorte: 20 ». 







Itinéraires touristiques. 






S Au l'eu d R. M. 202, section de col du Bonhomme, 
ent à Roche-du-Vent et les Chappieux: 350 », lire R. N. 202, 
s \ ce la route du col du Bonhomme entre la Roche-du-Yent et 












0; c tions diverses 

! | PM LE 

Ard ” Au lien de « R N. SG, rectifications et 
(la « ent réctlicalions de virages », lire « R N #2, Eu, 102 
et "M rectifications et élargissement, rectifications de virages ». 

Deui-Sèvres, —- Au lien de: « MR. N. 148, rectification de Sar 
1 d ” « R. N. 148 bis, rectification de Jarzon: 8,5 ». 

| es, — Au lieu de: « Travaux de première sorte: 21 », Lre: 





« Travaux de première sorte: 50 » 


0 2——— 
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art. 9 Les agents de gardiennage en fometions sont, à 
compiler du 1® janvier 1952, reclascés dans les nouveaux évhe- Inscription maritime. 
lons de leur grade, conformément au tableau de correspon- 
dance ci-aprée : Par arrêté du 7 août 1952, sont titwlarisés dans leur , 
nommés, avec le report d'ancienneté indiqué pour k 
au titre des bonifications militaires, secrélaires adm t . 
2 classe, tr échelon; = 
ANCIENNES CLASSES NOUVEAUX ÉCHELONS + 
(Pour compiler du 23 juin 1952.) 
— —- - —————— —— nn engage M. Pavec (Hervé), secrélaire administratif stagiaire € ’ à 
Nantes: 3 ans 10 mois 25 jours, 
re { «er ve «lo dd 
?' - nosoressyencessne ceneses ce € pe 4 M. Duquenne (Robert), secrélaire administratif stac « 
" EL t set . PETETITITEITIL L eu nero, vive à Paris. 
D Coco ce sécsasoétoces G échelon » . , 
D'OR VE PRES 5e échelon. M. Moullec (Yves), secrétaire administratif slagiaire ( 
RS à échelon. à Noirmoutier: 3 ans 10 mois 25 jours. 
‘ la se sos sbsss ècetols > échelon. M. Guillou (Hervé), secrétaire administratif stagiaire « 
7 class : 2 “crelon. à Oléron: 2 ans 5 mois. 
7 SR reset ner | PR M. Le Doare (Louis), secrétaire administralif stagiaire € e 
ï » ue à Groix: 4 ans 13 jours. 
| M. Sejor (Benoïit,) secrétaire administratif stagiaire € 
Les intéressés conservent dans leur nouvel échelon l’ancien- Fécamp. 
nelé qu'ils avaient acquee dans leur précédente clase, eauf M. Guyader {Joseph}, secrétaire administratif stagiaire « e 
les agents de 3° classe reclassés dans le 6° éche:on dont à Port-Vendres: 5 ans 10 mois 8 jours. 
l'anciennett muplera du jour de l'inltégralion. M. Pochat (Pierre), secrélaire administratif stagiaire « ve 


à Dunkerque. 

M. Mullenhach (Charles), secrétaire administratif <tagiaire « 
vice à Marseille : 6 ans 5 mois 23 jours. 

M. Charlot (Joseph, secrétaire administratif stagiaire « e 
à Dunkerque: 4 ans 4 mois 25 jours. | 


(Pour compter du 12 juillet 1952) 
M. Sinquin (Marcel), secrélaire administratif stagiaire en « e 
à Arcachon: 1 an 5 mois 7 jours. 
(Pour compter du 14 juillet 1952.) 
M. Gangler (Jacques), secrélaire administratif stagiaire 
vice à Marseille: 2 ans, 
(Pour compter Vu 16 juillet 1952 


M. Benic (Noël), secrélaire administratif stagiaire en seriice à 
La Rochelle. 


(Pour compter du 17 juillet 1952) 


L] 
M. Pitron (Jean), secrélaire administratif stagiaire en se À 
Dieppe : 5 ans 1 mois 17 jours. 
M. Mathieu (Robert), secrétaire administralif stagiaire en « t 


à Toulon: 3 ans 6 mois 15 jours, 


(Pour compter du 19 juillet 1952.) 
M. Coulomb (Jean), secrélaire administratif stagiaire en serire 
à Martigues, 
M. Chauvière (André), secrélaire administratif stagiaire en «er 
vice à Marennes. 
(Pour compter du 20 juillet 1952.) 


M. Georget (Léon), secrélaire administratif stagiaire en ser À 
Alger: 3 ans 10 mois 18 jours. 


(Pour compter du 22 juillet 1952.) 

M. Tremel (Eugène), secrétaire administratif stagiaire en : e 
à Marseille: 5 ans 3 mois 17 jours. 

M. Joly (Albert), secré'aire administratif stagiaire en se 
Dunkerque: 3 ans 10 mois 25 jours. 

M. Quigna (Arthur), secrétaire administratif stagiaire en 
à Marennes: 3 ans 10 mois 25 jours. 

M. Nouvel (François), secrétaire administratif stagiaire € 
vice à Alger: 2 ans 23 jours, 














MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 5 août 1952 modifiant le décret du 25 mai 1940 fixant 
le statut de l'école nationale supérieure des mines de Saint- 
Etienne. 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisfre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret du 25 mai 1940, modifié par décrets des 27 nOVeMk 
bre 1916 et 31 mai 1952, fixant le statut de l’école nationale sue 
rieure des mines de Saint-Elienne, 

Décrète : 

Art. 4er, — Le troisième alinéa de l'article 2 du décr 
2 mai 1940 est modifié comme suit : 

« 11 est secondé par un sous-directeur, ingénieur au corps ®? 
mines. » 




















EEE 





_ er, : : "1 Ée vi " a À 
yrt. 2 — Le ministre de l'industrie et du com 
* sécution du présent déerct, qui sera publ 
1 de la République française 
quel \ pa ; 
Fait à Aix-les-Bains, le 5 août 1957, 
et 
ù par le président du conseil des m'nistres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOU VEL. 
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\imerce € 1' 








Agrément d’un laboratoire pour la répression 





1, ministre de l'agriculture, 


vu la loi du fer août 190% sur la répression des 
nlétée par les lois des 5 août 1908, 23 juillet 


lu 21 décembre 1943 (art. 84) et la loi du 14 av 
vu le décret du 22 janvier 1919, modifié par ce; 
18, portant règlement d'adininistration publique 
é celte 10!; 

vu l'avis de Ja commission technique perman: 


' ssion des fraudes, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


des fraudes. 


t A ' 
audes Mk 4! e et 


192, 31 décembre 


art. 228), 22 juillet 1929, par le decret-loi du 14 ju IS. la 


ril 4952 (art, 72): 
ui du 1 décembre 
pour l'application 


nte : 


«ur la proposition de l'inspecteur général, chef Cu serv de la 








€ Arrête : 
ut ter, — Le laboraloire départemental €e la santé de la Cha- 
“nte-Maritime, à la Rochelle, est agréé pour procéder à l'examen des 
échantillons de produits laitiers prélevés aux fins de recherches 

# pactérioldgiques, pour l'applicalion de la loi du 1° août 190% sur Ja 

rpression des fraudes. 
son ressort est fixé au département de la Charente-Maritime 
art. ? — L'inspecteur général, chef <u service de la répression 
des fraudes, est chargé de Vexéculion du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1952. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 
. Le directeur du cabinet, 
YVES MALEUOT, 
—# © € 
À 
: Fixation des versements compensateurs 
mis à la charge des meunirs écrasant du seigle. 
ministre de l'agriculture, 

e | irlicle 7 (alinéa fer) de l'ordonnance du 9 août 1914 en ex 
l juquel est maintenu provisoirement en application l'acte 
( n du 15 mars 1913 relalif à l'organisation du marché de la 

Vu l'arrêté du 2 mai 1950 fixant ie taux du versement compensa 
eur ms à la cherge des meunicrs écrasant du seigle; 

| Vu l'arrêté du 27 août 1951 fixant le taux du versement compen 
leur mis à la charge de la meunerie, 

Arrête : 

; Art, fer, — Le montant du versement visé par l'article 4 de l'acte 
d i du 15 mars 1983, perçu sur chaque quintal de seigle entrant 
da moulin, est fixé aiusi qu'il suit 
M +. poocusee sos. ut ___. PP PET RRe ose 150 
Aipes (Hasses) ,.....,.,... To | Marne (ilaute-) ............. 7 
Alpes (lautes-) ....... éocos, PNR sieste oc 00 ce « À» 
Alpes-Maritimes ............ 10 | Meurthe-et-Moselle ..... eee, + 7 
Ardèche ....... FETE TERRA RSI 75! Nièvre ...... ASS SONNERIE ‘ 7% 
ADS sé fonts SR. 0 ARE PNEU 75 
dde écosèese Édéhsése 4 PUR PPT SC 150 

— : RE NP. |." LED ENNON 150 
bouches-du-Rhône ...... vos. 10] Pas-de-Calais ........ sesscese 

Cuvalse os . 1% | Pyrénées (Basses-) ........ . 150 

CE Care séttssiés. Sud . 42! Prrénces do 10 
Lharente-Maritime ....... 7 | Pyrénées-Orientales ......... 75 

“oled'Or ..... nbsven sévess ho css ése e rh) 

ant ponogne sos sense ssse 150 | Rhin. (Haut-) ............... ee 
nt: AS EPP TETE TE EEE EEECEEEEEEE 10 | Rhône ..................... 75 
De os. Sen ocrseces . 1» | Sadne (Haute-)} ...... sé 75 

Eure-et-Loir .......... SSSR 4 SN + 7 

US te ll sénaboecese 10 | Savoie ass hesoodeire 75 

\ > (Haute-)........... + 120} avoie (Haute-)............... 75 

ND nées esse ce se QE PAPE : ee 15 

Gironde .,,.... D dhescee 150 | Seine-Inférienre …....….,... 150 

. MASUUL 00 pes ases ce 150 | Seine-et-Marne ........,.... + 10 
+ 0 VOIRE 5.5.2... 10 | Seine-et-Oine. 00000 0 14) 
lndre-el-Loire . 75] Sèvres (Deux-) …........ 75 

en ré 1. three 75 

cure oc. PPPETTTITET RIT eee otesue 75 
PNNISSERECELEEEEEEEE és. 19 | Tarn-et-Garonne ........... 1°0 

- rieur ...... : 5 CA PA ER FO ENPPENNE 7 *0 

- esta an ob ege à 150 | Va IS so... 1: 

3 i ne -- end'e rh 








A - Les seigies utilisés par ie* mn + des départements 
non « y à l'article 1 ne sont « ; \ : nehi 
du t compensalteur. 

art. 3 - Le directeur géntral d ice ' 
cf el des cértaes est hargé de X L 1 1 s 
[u ra pub iu Journat officiel de la Républiqu 

à Paris, le 9 août 1%52 





Modification aux arrêtés relatits à l'ouverture de la chasse 
pour la campagne 1952-1953. 






Le m d l'agri ulture 

Vu les lo | } nai 1844, 197 nai 1924 13 fév r 126: 

Vu les actes dits lois des ?S juin 1951 et 27 d n 1944, relatifs 
à l'organisation de Ia chasse, maintenu vigucur par l'ordon- 
nance du 9 août 1%; 

Vu l'arrèlé du 12 mai 1932 relalif à l'ouverture de la cha pour 
la campagne 1952-1953 

Sur la proposilion du directeur général dk iux el fo 4 

Arrête 

art. {° L'ouverture générale de la chasse t avancé 

Dan À prennere 70 lu 1 août au 24 août 1952, à sent heures? 

ban ià deuxième Zone lu 7 scptem nu 21 août 1% : pl 
heures 

Art. 2 Pour les départements dans lesquels la dote d'ouver- 
ture générale à été retsrdée par li irrétés pa ux d'ouverture, 
lA dale d'ouverlcre générale ainsi fixée pa arrété péciaus 
sera avancée d'ure semaine, 

Art. 3 La chasse au fais t ava 

Dans la première zone, du 2 seplembre à à août 19 

Dans la deuxième zone, du ?8 septembre au 21 septembre 1952 

art n Les préfets, sous-pr toxre erva ; des 
eaux et forêts, directeurs ds contributions indirectes, comimandants 
de gendarmerie, commissaires de police, lieutenants de louveterie 


préposés des eaux et forêts, gares d:5 fédératio départementale 
des chasseurs, gardes champêtres et garde: particuliers assermenté 
sont chargés, chacun en ce qu le concerne, de l'exécution 4 
présent arrêté 


- 0m, 





+ & «- 


Régisseurs d'avances. 








Par arrêté du 7 août 1%2, M, Chevallier (Maurice), ingénieur prine 
Cipal des travaux agricoles, a été nommé rég ur d'avances pour 
le payement des menues dépenses de matériel 4 à circonscription 
du service de la protection des végétaux d'Angers, en remplacement 
ce M. Ribault, ingénieur principal des travaux agricoles, muté à 
Orléans. 

++ 


Eaux et forêts 


Par arrêté en date du 10 juillet 195%, les emplovés auxiliaires de 
burcau de l'administration des eaux et forêts dont les noms suivent 
sont tlituiarisés, à compter des dates ci-après, dans Île rps des 
employés de Wweau des eaux et forét iux échelons suivant 


4er juillet 1950, % échelor 





% échclon Miies {guiho Mireille), à Mende. 
oh tu ° Datite. 
dime Fraix (Jeanni , à Paris. Ke — — üs —_ 
or - Mines Cosson (Joséphine), à 
1 juiHet 19 ©, Paris ° 
{er échelon. Escaich (Henriette), à Foix 
Mes Chemineau (Germaine), au Gutte (Maria), à T nville. 
Mans Miles Haudenschild (Irma), À 
lappe (Marie-Jeanne), à Ingwiller 
Metz Marrot (Elise), à 
£ J Millet {Lydi à Po rs. 
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\ Mme Dragon (Juliette), à A'’x-en- 15 MM. Estrade (Claude). 
Cayenne, Provence. sû l'ignal-Jacquard 
Ajmes Pellot (1 ennec), à M. Jacquemot (Jean-Marie), à (Roland). 
bordeaux. Metz. k 17 Chailloux (Jacques). 
Schissi Joséphine), à Mmes Rojando (Simone), à Paris. 4 Dervout (Alain). 
| Hague au Vieuville (Renée), à Rennes 19 Sauget (Pierre). 
ar € en él x A Tours id 2) Seuillerot (Gilbert). 
+. ere y" Echeion. 21 Roué (Jean-Paul). 
a Fr Mme Morel (Lucie), à Autun 22 Moisant (Claude). 
je h 1. 2 Marquet {Michel). 
gimes Barrare (Mad À 6 échelon. 2i Duchalet (Bernard). 
| . Mie Arraslia (Helvett), à 2 Vepturini (Maurice). 
David (P €), à Laon. | Bordeaux. 2 Leclere (Jean). 
= +e4 7 Gane (Pierre) 
23 Houbaut (Pierre). 

P ‘ late du 21 juillet 1952, est acceptée, à compter du 24 Goupille (Francis). 

der { lémission de Mme Ravinetto (Hélène), sténodac- :h) Jolivet (Gilbert). 
t e d ix et for dans les bureaux de la conservation des st Vella (Guy). 
‘ [ d'Annecy (Haute-Savoie). #3 Lasserre (Jean). 
ne à À RENE EE nn Bizeul (Francis). 

u LS, *£ das dé ts. Élsdé ‘rresadei de Lercde (Hubert). 
HT « le | ir l 1 de l'ad nin stration des eaux et forêts su Gaudin (Roger). 

à X LE e titularisée dans Je « rps des agents de 96 Biehler (Bernard). 
bu i Ù la ter juillet 1952, et nommée empioyée de 47 Jacquin (Michel). 
bureau de l \ avec l’'anciennelé dans l'échelon de 2 ans mn Lescure (Guy). 
Ÿ sv Maniere (Maurice). 
RO : cr 40 Giroux (Jean). 
»r tin! { - La 

Par arrèlé en date du 21 Juillet 1952, M. Maillet (Armand), commis pe De RE 
prin les « et forèts, en disponÿbilité, est rayé des cadres par F né ee …S Se s 
| eme par à cation des dispositions de l'article 21 de la 41 Lepinay (Philippe). 
loi 13-1 à 1 8 août 19%: ai Derrstroff (Gilbert), 

VE LA Barraud (Claude). 
4x Jacquet (Aimé). 

Par arrûté en date du 23 juillet 1952, M. Cadiere (Joseph-Marius), 47 Wachter (André). 
adjoint forestier dans les bureaux de ja conservation des eaux el 4 Cornillon (Jean). 
furé!s de Nimes, est mis en disponibilité d'office pour maladie pour # Cohu (Christian). 
une d e de <ix mois, décompiée à partir du 17 avril 1952, LT) Cnffel (Pierre). 

— + © +- 51 Dufeu (Michel). 
52 Le Prado (Daniel). 
; 53 Sizaret (Philippe). 
Services agricoles. 5 Fromenteau (Henri). 
5 Souveton (Jacques). 

Par arrêté du 31 juillet 1952 la nomination de M. Pavot, rédac- ë Le Breton (Henri). 
teur prinéinai à la direction des services agricoles de Loir-et-Cher, 57 Lelievre (Jacques). 
au grade de chef de section administrative à la direction des ser- 4 Mien (Jacques). 
vices agricoles de l'Aube, à dater du 1 mai 1952, est annulée. 59 Audoux (Claude). 

_——- 0e —-— LU Ronsin (Marcel). 
üt Suft (Jean). 

Par ar d t juillet 1952 2 Gruillbt (Georges). 

to M. Martin (Yves), ingénieur des services agriroles, est promu 63 Lecomte (Jean) 

à la 2° classe ‘ancier cadre), à dater du 1 janvier 1%%, compte 6i Pasquet (Jérôme). 
tenu de 8 mois 15 jours de services militaires non décomptés; 6 Dussauge (Jean) 
( és des 2 et 29 août 1951 sont modifiés ainsi qu'il suit LUE Chauveau (Jacques). 
en « | ‘ M. Martin (Yves 67 Aureau (Guy). 
M. Mar! Yve ingénieur des services agricoles de 3e classe 6x Kieffer (Paul) 
‘ tre est \égré en qualité d'ingénieur des services agri- 6) Barbier (Jules), 
cale uveau cadre), au 3° échelon (sans ancieuns'é}, à daler du "0 Petit (Claude). 
4er janvier 19540, » - n Lt 
. :1 Leroy (Georges). 
600 -— 72 Tison (Gabriel. 
73 Claude (Jean-Louis). 
] 1 juillet 1952 74 Guillaume (Yves). 
te | | } M. Tochon Jean), ing eur des service acri- 75 Droesch (Roland). 
é portée 1 der juillet 1950 76 Maze!l (Jean). 
‘ ter j er 1 51 Frotté (André). 
h le 0 et 29 août 1951 nt odifiés ainsi qu il suil 73 Faure (Jean-Marie). 
‘ | M. 7 0 Jear 19 Duchateau (Jacques). 
"1 le ngénieur d cervices icoles de % classe 8 Anglade (Robert). 
t 0 bre intégré en qualité d'ingénieur pr pal des tra- gt Petit (Jean-Paul). 
Vaux , au de échelon, indice 40, à dater du 1% jan- €? A5so !Jean). 
Vier 1950 », 83 Mandron (Michel). 
———— 4} @ +. — 61 Mie Plisson (Eliane). 
85 MM. Guglielmo (Raymond). 
x ’ 86 Poteau (Michel). 
Liste, par ordre de mérite, des élèves admis 87 Lebarbé (Guy). 
dans les écoles nationales vétérinaires en 1962. 2-1. He 
je Fe 83 Deschaume (Julien). 
69 Ricq (André). 

{ MM v (Ma e) 8 MM. Bompy (Mchel), LU Reynard (André). 

2 R J 9 Sarran (Gilbert). 91 Mignot (Marc). 

3 l dR Lt (Andn 10 Gautheret (Claude). 92 Salomon (Jean). 

k B in (Claude il Queinnec (Guy). 93 Roche (Claude) 

5 J Fra s) 12 Jukhnovski (Serge). gi Baillargeanu (Jean). 

6 Bx rude). 13 Vincent (Georges). % Launay (Edouard). 

1 D Re 11 Freval (Géran). — —+ 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 








du 7 août 1952 approuvant la delibération n° 52-111 du 9 mai 
1252 de l'Assemblée représentative de Madagascar modiisiant le 
tableau des taxes d'importation (friperie). 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 

Vu le décret du 25 octobre 1916 porlant créa 1 de l'Assembie 
représealative de Madagascar, 

ru la délibération n° 52-111 du 9 mai 1952 de l'Assembh'ée renré. 


trine 


rle) ; 
"er j ‘Ft: {sect r G f a \ »7 
‘Le conseil d’Elat (section des finan:es) entendu, 
Décrèle : 
art. ter, — Est approuvée, en ce qui conc« | 
bération susvisée n° 52-111 du 9 mai 1952 de l’As-emb'ée repré- 


ne e mo a 


del 
À ativé de Madagas ar. modifiant le tableau des taxes d'in j ta. 
n (friperie). 

art, 2. — Le minist'e de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
eulion du présent déc: qui Sera'"publié au Journal ofjiciel de Ja 
tépublique française, au Journal officiel de Madagascar e: inséré au 
bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer 


Fait à Aix-les-Bains, le 7 août 1952. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN 


D. de. 





Décret du 7 août 1952 approuvant la délibération n° 52-112 du 9 mai 
1952 de l’Assemblée représentative de Madagascar modifiant Îles 
tableaux des taxes d'importation, de consommation et le tableau 
des droits de sortie. 


Le président du conseii des minietres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Je décret du 25% octob'e 19:36 portant création de l'Assembiée 
representative de Madagascar; 

Vu la délibération ne 52-112 du 9 mai 1952 de l’Assemblée repré- 
éentalive de Madagascar modifiant les tableanx des taxes d'importa- 
lion, de consommation et le tab'eau des droits de sortie; 

Le conseil d’Elat (section des finances) entendu, 

Décrèle : 

Art, ter, — Est approuvée la délinération susvisée ne 52-112 du 9 mai 
1952 de l'Assemblée représentative de Madagaecar modifiant les 
tableaux des taxes d'imporialion, de consommation et le tableau des 
droits de éoitie. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de Madagascar et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Aix-les-Bains, le 7 août 1952. 

ANTOINE PINAY 


: résident conseil des ministres : 
Par le président du des nm tres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PIERRE PFLIMLIN. 





ee 


Décret du 7 août 1952 approuvant la délibération n° 52-113 du 9 mai 
1952 de l’Assemblée représentative de Madagascar moditiant les 
règles d'assiette des taxes à l'importation. 

Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

1 le décret du 25 octobre 1936 portant création de l'Assemb'ée 
seprésenlative de Madagascar: 

Vu la délibération ne 52-113 du 9 mat 1952 de l’Assemblée représen- 
lative de Madagascar modifiant les règles d'assielte des laxes à 
s importation ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrètle : 

Ut. fer, — Est approuvée la délibération ne 52-113 du 9 mai 1952 
de l'Assemblée représentative de Madagascar modifiant Jes règies 
dassielte des taxes à l’anportation. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
Cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
Répubiique française, au Journal officiel de Madagascar et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Aix-les-Bains, le 7 août 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
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Décret du 7 août 1952 approuvant la délibération n° 52-114 du 9 mai 
1952 de l'Assemblée représentative de Madagascar modil.ant le 
tableau des droits de sortie, 
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Décret du 7 août 1952 approuvant la délibération n° 52-115 du 9 mal 
1952 de l'Assemblée représentative de Madagascar modif.ant Îles 
règles d'ass'etie des taxes d'importation, de consommation et des 
droits de sortie. 


I le 1 1 

S ( \ ] l le la Fr e mer 

Vu t (4. ju 2 { 11 1 } e 
re preéSenaiali de Madagascar; 

Vu la délibération ne 52-115 du 9 mai 1952 de l’Assemb'‘e repré- 
senlaiive de Madagascar enodifiant les règle l'asse le d laxes 
d'importation, de consommation et des droits de 60 » 

Le onsell d'Elal (se on des finance s) €! \du, 

Décrè!te : 

Art, fer, — Est approuvée la dé'ibfration susvisée ne 52-115 dn 
9 mai 1952 de l'Assermml e (l atve de Madagascar modifiant les 
règles d'assie de: \t l'imporlalion, de consommation et des 
d'uits de soriie. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 


Cculion du présent décrel, qui Sera pnblié au Journal officiel d 
République française, au Journal officiel de Madagascar el inséré au 


Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Aix-.es-Bains, le 7 août 1952, 
ANTOINE PIXAY, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 


— © + 








Décret du 7 août 1952 approuvant les délibérations n° 52-116 du 
9 mai 1952 modifiant le tableau des taxes d'importalion et le 
tableau des taxes de consommation, 


Vu le décret du 25 « | 1916 } in réa [pi issemblée 
I ‘ e de Ma } 

\ la da L' [M 2-116 du 9 mai 1952 Î { beau des 
taxes d'im 11101 

Vu la délibération n° 52-116 du 9 mai 1252 modifiant le taluwesu des 
taxes de consommalior 

Le seil d'Etat les f es) entendu, 

Décrè le 

art, fer — & ‘ erne le le d'as te, 
les délibéra E SUsVIiS 

» Iélibcra \ n° >-116 du 9 mai 19 modifia le eau des 


20 Délibération ne 52-116 du 9 mai 1952 modifiant le tableau des 


taxes de consommation, 


Art, 2. — Le ministre de la F1 e d'outre-mer est cnargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publ au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de Madagascar et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer 

Fait à Aix-les-Bains, le 7 août 1952, 

A E VPINAY. 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de la France d'oufre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN 
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Décret du 7 août 1962 approuvant la délibération mo 52117 du 
9 mai 1952 de l'assemblée représentative de Madagasonr modifiant 
le tableau des taxes d'importation (tôles). 


——— 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création de l'assemblée 
représentative de Madagascar ; 

Vu la délibération ne 52-117 du 9 mai 1952 de l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar modifiant le tableau des taxes d'impor- 
tation (tôles) ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


ur 


Décrète : 

Art, fer, .— Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée ne 52-117 du 9 mai 1952 de l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar modiflant Je tableau des taxes d’impor- 
lation (tôles). 

Art. %, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République francaise, au Journal ofliciel de Madagascar et inséré 
eu Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Aix-les-Bains, le 7 août 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PPLIMLIN, 





ss. 


Décret du 7 août 1952 approuvant la délibération me 51-118 du 
9 mai 1962 de l'acsembiée représentative de Madagascar modifiant 
les règles d'assiotte des droits de sortie, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 19% portant création de l’ässemblée 
représentative de Madagascar; 

Vu la délibéralion ne 52-118 du 9 mai 1952 de l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar modifiant les règles d'assiette des droits 
de sortie : 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 52-118 du 
9 mai 1952 de l'assemblée représentative de Madagascar modifiant 
les règles d'assiette des droits de sortie, 

rt. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
11 République française, au Journal offiriel de Madagascar et inséré 
eu Bulletin ofjiciel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Aïlx-les-Baine, le 7 août 1952. 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERNE PFLIMIIN, 
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Décret du 7 août 1952 approuvant la délibération no 62-119 du 
9 mai 1952 de l'assembiée représentative de Madagascar modifiant 
le tableau des taxes d'importation (certaines machines). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret dn % octobre 1946 portant création de l'assemblée 
représentative de Madagascar: 

Vu la délibération ne 52-119 du 9 mai 1952 de l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar modifiant le tableau des taxes d'importation 
dcertaines machines) ; 

Le conseil d'Etat (section des flnances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée n° 52-119 du 9 mai 1%3 de l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar modifiant le tableau des taxes d'importation 
(certaines machines). 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de Madagascar et inséré 
eu Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Aix-les-Bains, le 7 août 1952. 

ANTOINR FINAY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'oudre-mer, 
PIRNRE PFLIMIN. 


ner @ à runs ‘2 











Décret du 7 août 1952 
portant admission à la retraite d'un greffier d'outre-mer 





Par décret en dale du 7 août 1952, M. Adamolle !4 
Charles), greffier en chef du tribunal de 1re classe de Ita 
par la limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à !a 
pour compter du {°° avril 1952, 


ss 





Décret du 7 août 1952 
portant admission à la retraite d'un greffier d'outre-mer 


© —— 


Par décret en date du 7 août 192, M, Sylvere (Emile 
Fugène), greffier en chef du tribunal de fre classe de H, 
admis à faire valoir ses droiis à la retraile pour an 


services. 
+0 + 





Décret du 8 août 1952 portant admission à la retraite 
d'un greffier en chef d'outre-mer. 


Par décret en date du 8 août 1952, M. Varlet (Louis-Jules Joseph. 
greffier en chef de la cour d'appel de Brazzaville, atteint par la ; 
d'âge, est admis à faire valoir ses droils à la retraite pour 
neté de services. 





Décret n° 52-962 du 8 août 1952 modifiant le décret du 
6 février 1950 eur les frais de déplacement des militaires 
de l'armée de terre en service dans les territoires et deépar. 
tements relevant du ministère de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, ministre des fi ës 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-m lu 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Elats as É 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à à 
présidence du conseil, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 portant règlement i 
solide et les accessoires de solde des troupes coloniales et métr) 
politaines à la charge du département des co:onies et les text 
qui l'ont modiik ; 

Vu le décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951 modifiant les 
régimes de rémunération et des prestations familiales 
militaires à solde mensuelle et à solde spéciale progies: 
entretenus au compte du budget de la France d'outre-mer dans 
les territoires relevant dudit ministère ; 

Vu-le décret du 6 février 1950 sur les frais de déplacement 
des miiitaires de l’armée de terre en service dans les territoires 
et départements relevant du ministère de la France d'outre-mer 

Vu le décret du 20 septembre 1950 modifiant ledit déc: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Le décret du 6 février 19%0 sur les frais de à 
cernent des militaires de l'armée de terre en service «| 
territoires et départements relevant du ministère de la Fra 
d'outre-mer est modifié comme suit: 

Le texte du deuxième alinéa de l'articie 7 est annulé et rem- 
placé par le suivant : 

« Toutefois en ce qui concerne les personnes non officiers 
ne percevant pas le taux maximum de l'indemnité d'éloigne- 
ment, ces indemnités sont réduites de moitié ». 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, le mintstr 
des finances et des affaires économiques, de secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Aix-les-Bains, le 8 août 1952, 


= $ 


ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres, ministre des Ananres 
et des affaires économiques : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 

Le ministre d'Etat, 

chargé des relations avec les Etats a: 
JEAN LETOURNEAU. 


Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrélaire d'Etat à la présidènce du conte 
GUY PETIT. et 


p. 








Le 


Par 
1962, 
l'ann 
Fran 
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745 Août 1962 
Li mis 


du 5 soût 1962 autorisant la Banque de | Afrique occ dentale 
à ouvrir au Cameroun les agences de Garoua et Ebolowa. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires éconmniques, 

cur le rapport du ministre de la France d'outreaner 

Vu l’article 5 de la convention du 24 février 1927 annexée à Ja 
joi du >? janvier 1929 portant renouvellement du privilège d'emis 
) 2 j 

hs de la Hanque de |] Afrque occidentale ; 
9 vu l'avis émis por le cemilé monélaite de la zone franc dans 
séance du 23 mäl 1952, 

Décrèle : 
art, te. — Ls Bangwe de l'Afrique occidentale est 


à 


des agences au Cameroun, à Laroua el Ebolon a. 


Et 


ouvrir 
art. 2. — Le ministre des finances el des affaires économiques 
el le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au 
journal ofliciel de la République françarse. 

Fait à Aix-les-Bains, le 8 août 1952. 
ANTOINE VINAY, 


le président du conseil, ministre des finances el des 


affaires économiques 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIRRRE PFLIMLIN, 





CE 


Administrateurs. 


Par arrêté du 16 juillet 1932, M. David (Mivhel), administrateur 
3 échelon de la France d'outre-mer, chef adjoint du cabinet civil 
du haut commissaire de la République en Afrique occidentale fran 
çaise, est placé dans la posilion de mission dans la métropole, à 
compter du 5 juin 1992 et jusqu'au 12 juin 1952, afin d'étudier, en 
liaison avec le département, diverses questions administratives 
intéressant cette fédération. 





Tr 
D 4 à 


Céologues. 


Par arrèlé du ministre de Ja France d'outreaner, en dale du 
> soût 1952: 

MM. Gérard (Jean), Gérard (Georges) et Mestraud (Jean-Louis 
ont élé placés dans la position de mission en Afrique du Nord pour 
représenter le territoire de l'Afrique équatoriale française au congrès 
International de géologie qui se tiendra à Alger au mois de septem 
bre 19:32 et pour parliciper à une exeursion géologique au Maroc 

tendant la durée de leur mission, les intéressés seront rémunérés 
conformément aux articles 8 et 14 du décret du 23 juin 1950 

Les dépenses résultant du payement des émoluments et indem 
ntés prévus à l'article 2 ci-dessus sont imputées au budget général 
de l'Afrique équatoriale française. : 


——— 0 © -— — 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 6 août 
1%2, ont élé inscrits au tableau d'avancement complémentaire dé 
lannée 1952 du personnel du cadre général des géologues de la 
France d'outre-mer : 

Pour la 3° classe du grade de géologue principal. 


M. Bodin (Léon), géolague principal de 4% classe, 2° échelon 


Pour la 1re classe du grade de géologue, 


M. Bergé (Georges), géologue de 2e classe. 


Pour la 2° classe du grade de géologue. 


M. Lefebvre (André). géologue de 3° classe. 


Pour la 3° classe du grade de géologue. 


A Wacrenier (Philippe) et Greigert (Jacques), géologues de 
* classe. 

Pour le grade de géologue de &%* classe. 
MM. Guigues (Jean), Koch (Pierre), Defossez (Michel) et Weeck- 
Sleen (Guy), géologues assistants de {re classe. 


Pour la fre classe du grade de géologue assistant. 


MM. Arnould (Marcel), Soulé de Lafont (Dominique) et Dars 


(René), géologues assistants de 2° classe. 
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d'1 ministre de la vutre-mer en date du 
Ca promis dans Île [ éuncral des £ ogues 
ner pour com te des ‘tes nid 
de vue de la solde que de lanriem 


classe du agrade de gtologur 


pour complet du 9er qpuallet 14 


4 la > classe du orade ycoloqui 


Andre pour compter du 


A la à classe du 


Philippe 
Jacques 


12 août 


? 
Au grade de géoloqgues 


pour comple 
‘éhper au 


pti EE 


classe du urade 


nouveau grade, il a 

Ir services militaires 
8 mois M Rrenoït 

an » ImOIS 10 jour 


+ © +- 





infirmières et sages-femmes. 
1 secré'aire d'Elat à la Fran: d'outre me 
52, Mile Devillers Marguerit: ect nmominre 
riaire pour compler de la veilie de son emba 


OO. -— 


cré'aire d'Ftat À la 
Mill Atavi (Victe 


pour compter 


St 


ré aire d Ftat 
Mile Thiphaine 
pour compiet | 
600 ——— 
Par arrêté du secré'aire d'Etat à la Fr 
M Juillet 1952, Mile Jobin Fra 
coloniale stagiaire pour compiler de la veile de 


——————— 4 @ ®— — — —  — 
Travaux publics, mines et techniques industrielles 


Par arrêté du ministre de d'outre-mer 
G août 1%52, ont été inscrits û \ d'avancement 
taire d l'anné 1952 du per nel l dre généra 
publics, des mines el des technique dust le 
d'outre-mer : 

EL — TRAVAUX PrRLICse 


Pour la hors classe du grade d'ingénieur en che! : 


M. Pichon (Aimé), ingénieur en chef de 1re cla 


Pour la {re classe du grade d'ingénieur en chef: 


MM. Raynaud (Henrv), Audin (Marcel Bosie Herr 
(Michel), Joneaux (René), Aubert (Albert-Pierr: Devouge 
Cassagne (Pierre), ingénieurs en chef de 2e 
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lour le grade d'ingénieur en chef de > classe: 


MM. Thirion (Antoine), Brisson (Claude), Morlas (André), Estassy 


(Yves), ingénieurs principaux de 1" classe, 
Pour la tre classe, 4e échelon, du grade d'ingénieur principal : 


MM. Puvilland (Louis), Boilot (Pierre), Atlali (Jean), Dsniel (Fré- 
déric), Frejacques (Jean), ingénieurs principaux de 2" classe, 


l'our la % classe, 1æ échelon, du grade d'ingénieur principal : 





MM. Tournier (Marrel), Chirat (Gilbert), de Paulou-Massat (Léon), 
Josse (Paul Arsä Auguste), Fosse (jacques), ingénieurs prinei- 
paux de 3° classe. 


Pour la hors-classe du grade d'ingénieur : 


MM. Minjoz (Chartes), Laurent (Roger), ingénieurs de 4r classe. 


l'our la ire classe du grade d'ingénieur: 


MM. Lebreton (Paul, Lecadre (Henri Benezeth (Fernand), à 
l'ancienneté; Lorion (Michel), Thivolle (Henri), Clément (Lucien), 
Giraud (Gaston), Brunelawd (Roland), Bossé (Marcel), ingénieurs 
de ? clusse. 


Pour la 2 classe du grade d'ingénieur: 
MM. Galller (Georges), Sonnier (Jœæeph}, Rivassou (Albert), Hub- 


ner (René), Mougin (Jacques), Vincent-Genod (André Michelin 
(Fernand-Sylvestre), à l'anciennelé,; ingénieurs de 93 classe, 





lour la 3 classe du gride d'ingénieur: 


MM. Venault fLouis), Grad (Raymond), ingénieurs de 4° classe. 


lour le grade d'ingénieur de 4 classe : 


MM Rose-Rasetlte (Eugène), Colonneaux (Emilio), 


adjoints de 1" classe 


ingénieurs 


Pour La 1re classe du grade d'ingénicur adjoint: 


Paillusson (Yves); Dosdat (Poul), à l'an- 
Erembert (Gaston), ingénieurs adjoints 


MM. Gabillon (Ravmond), 
Repiquet (André), 
de > ciasse, 
Pour la > classe du grade d'ingénieur adjoint; 
MM. Allongé (Marrel), Isel (Fernand), Launay (René), Mouillt 
(Yves Guichard ébenis), à titre temporaire; Saveant (André, ingé- 
nieurs odjoints de 3 classe 


l'our la re classe du grade d'adjoimt technique principal: 


M. Saint-Marc (André), adjoint technique principal de 2 classe. 


Pour la 1 classe du grade d'adjoint technique : 


MM. Murali (Jean), Fremeaux (Gabriel), adjoints techniques de 
2° classe 


Pour la > classe du grade d'adjoint technique 


MM. Demandier (Jean), Moal (Raphaël), adjoints techniques de 


2" class 
Il Mines 
Pour la tre classe, 1* échelon, du grade d'ingénieur principal: 


M. Trelis (Germain), ingénieur principal de % classe. 


Pour la % classe du grade d'ingénieur: 


\ 


MM. Fabre Bernard), Rouchon (Louis), Loyez (Roger), ingénieurs 


Pour le grade d'ingénicur de #%° classe: 






ingénieur adjoint de tre classe, 


— © © —— 





















Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer e 

& août 1952, ont été promus dans le cadre général dr : 
publics, des mines et des techniques industrielles de 
d'outre-mer, pour compter des dales indiquées ci-apre: 
point de vue de la s0ke que de l'ancienneté: 








» uu 









EL — TRAVAUX PURLICS 








A la hars-classe du grade d'ingénieur en che/: 
M. Pichon (Aimé), pour compter du fer juillet 1952. 













A la 1re classe du grade d'ingénieur en chef: 








M. Raynaud (Henry), rappels pour services mililaires épuisé, pur 
compter du 10 juillet 1952. 

MM, Audin (Marcel), Bosio (Henri), ue — pour services mil. 
laires conservés de 11 mois 27 jours utilisables seulement pour 





l'avancement en classe, pour compter du 1*# octobre 1952 






A la {re classe, 1er échelon, du grade d'ingénieur principol: 






M. Puvilland (Louis), rappels pour services mililaires épu:s6s, pour 
compter du 20 septembre 1962. 

MM. Boilot (Pierre), Attali (Jean), Daniel ’Frédéric}, rappels pour 
services militaires conservés d'un an 8 mois utilisables seuleru 
pour l'avancement en classe; Frejacques (Jean), pour com 
1er octobre 1952. 










A la 2% classe, 1er échelon, du grade d'ingénieur principal: 


MM. Tournier (Marcel), rappels pour services militaires cor 
d'un mois; Chirat (Gilbert), ancienneté civile épuisée, de Pa i 
Massat (Léon), Josse (Paul), Arsac (Auguste), pour compler du 
ter juillet 1%62, 













A la hors-classe du grade d'ingénieur : 


(Indice 450.) 
M. Minjoz (Charles), pour comptler du 1° juillet 1952. 
M. Laurent (Roger), rappels pour services militaires conservé: de 
à mois 15 jours, pour compter du 1° octobre 1952. 









A la fre classe du grade d'ingénieur : 






MM. Lebrelon (Paul), rappels pour éervices enilitaires conservés 
d'un mois 13 jours; Lecadre (Henri), pour compter du 1" 
leu 1952. 

M. Benezeth (Fernand), rappels pour services mililaires épuiss, 
pour compter du 14 juillet 1952, à l'ancienneté. 

MM. Lorion (Michel), Thivoile (Henri), Clément (Lucien), Giraud 
(Gasion), Brunelawi (Roland), pour compter du fe octobre 1%2 














A la > classe du grade d'ingénieur: 






MM Galtier (Georges), Sonnier (Joseph), pour compter du {# juil 
let 1952 

MM. Rivassou (Albert); Hubner (René), rappels pour services 1 
taire épuisés; Mougin (Jacques); Vincent-Genod (André), pour 
compter du 1* octobre 1952. 










À la > classe du orade d'ingénieur. 






M. Venauit (Louis), pour compter du + juillet 1952. 
M. Grad (Raymond), rappels pour services militaires épuisés, pour 
compler du 10 août 1952. 








Au grade d'ingénieur de 4° classe, 





M. Rose-Rcsette (Eugène), pour compter du 1+ juillet 1952. 
M. Colonneeux (Emilio), rappels pour services mälitaires conses" 
vés de 3 ans 7 mois 13 jours, pour compter du 1+ octobre 192. 










A la îre classe du grade d'ingénieur adjoint. 









M. Ramin (Georges), pour compter du 7 février 1952, premier avaï 
cement automalique. 

MM. Gabillon (Raymond); Paillusson (Yves): Dosdat (Paul). à 
l'ancienneté, avec rappels pour services mälitaires épuisés, pour 
compter du fer juillet 1952. 

M. Repiquet (André), pour compter du fe septembre 1%: 

M. Erembert (Gaston), rappels pour services militaires conservés Je 
8 mois 4 jours, pour compter du 1 octobre 1952. 











A la % classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Allongé (Marcel), pour compter du 1er juillet 1952. 
M. Isel (Fernand), pour compter du {7 août 1952. 

M. Launay (René), pour compter du 1° septembre 1952. 
M. Mouillot (Yves), pour compter du 4* octobre 1952. 
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A la 3 classe du grade d'ingénieur adjoint. 
Premier avancement automatique.) 


M. Bechir (Armand), rappels pour services militaires épuisés, pour 
compter du {+ juillet 1902. L 
M. Pepin (Roger), rappels pour services müitaires épuisés, pour 


b 


compter du 8 juillet 1952 
A la tre classe du grade d'adjoint technique principal. 
M. SaintMarc (André), pour compter du 15 septembre 192. 


À la 1re classe du grade d'adjoint technique. 


M. Murati (Jean), rappels powr services militawes épuisés, pour 
compter du 2 août 1952. 

y. Fremeaux (Gabriel), rappels pour services militaires conservés 
de 8 mois, pour compiler du {7 seplembre 1952. 


A la 2 classe du grade d'adjoint technique. 


M. Demandier (Jean), pour compter du 5 juillet 1952 
M. Moal (Raphaël), rappels pour services militaires conservés d'un 
an 10 mois 9 jours, pour compter du 11 août 1952. 


A la # classe du grade d'adjoint technique. 
(Premier avancement automatique.) 


M. Bilaudeau (André), pour compter du 27 juillet 1952, 


I. — Mines 
A la fre classe, 1er échelon, du grade d'ingénieur principal. 


M. Trelis (Germain), rappels pour services militaires épuisés, pour 
compter du 28 juillet 1952. 


A la 3e classe du grade d'ingénieur. 


MM. Fabre (Bernard) ; Rouchon (Louis), pour compter du 1e octo- 
bre 1952 


—— --+0+ ---— 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 août 1952, les agents dont les noms suivent ont été intégrés dans 
de cadre général des travaux publics, des mines et des techniques 
industrielles de la France d'outre-mer dans les conditions fixées 
crapres : 

M. de Lattre (Jean), diplômé ingénieur de l'école cpéciale des tra- 
vaux publiés de Paris, spécialité travaux publics, ingénieur adjoint 
contractuel en Afrique occidentale française, à été intégré au grade 
d'mgénieur adjoint de 2e classe des travaux publics de la France 
d'outre-mer, pour compter du 1% mars 1952, tant du point de vue de 

solde que de l'ancienneté (rappels pour services militaires, néant 

M Bousquet (André), diplômé ingénieur de l'école spéciale des 
ravaux publics de Paris, spécialité travaux publics, ingénieur adjoint 

tractuel en Océanie, a été intégré, pour compter du #7 juillet 
1932 du point de vue de la solde, au grade d'ingénieur adjoint de 
2 classe des travaux publics de la France d'outre-mer, avec ancien 

du 24 janvier 1951 (rappels pour services militaires de & mois 
7 jours attribués et épuisés). 


M. Faudon (Jacques), diplômé ingénieur des arts et mannfactures 
eur adjoint contractuel en Afrique occidentale française, a été 
gré, pour compter du 1° juillet 1952 du point de vue de la solde, 
grade d'ingénieur adjoint de fre classe des travaux publics de 
rance d'outre-mer avec ancienneté du 2 juin 14951 (rappels pour 
es militaires de 2 ans 3 jours attribués et épuisés 
Laurens (Pierre), diplômé ancien élève de l’école des mines 
ingénieur adjoint contractuel en Afrique occidentale fran 
a été intégré au grade d'ingénieur adjoint de 2e classe des 
es de la France d'outre-mer pour compler du {1 juillet 1452 tant 
nt de vue de la solde que de l'ancienneté (rappels pour ser- 
militaires, néant) 


—m@ &— — 


_Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 

août 1952: 

M. Dorléans (Jean!, ingénieur diplômé de l'école spéciale des tra 
Yaux publics de Paris, spécialité travaux publics, ingénieur adjoint 

# classe stagiaire des travaux publics de la France d'outre-mer, 
a été inscrit au tableau de nominalion prévu à l’article 29 du décret 
L5 juillet 1944 
M. Dorléane na été titularisé au grade d'ingénieur adjoint dé 
lasse des travaux publics de la France d'outre-mer, pour compter 
6 avril 1%2, avec ancienneté du 19 mars 1951, plus une bonifi 
on d'ancienneté d'un an au titre de l'enseignement technique 
ou il et rappels pour services militaires attribués de 11 mois 
13 jours, 

M. Dorléans a été promu à la 2 classe du grade d'ingénieur adjoint 
Pour compter du 6 avril 1952 du point de vue de la sode et du 
D mars 19% du point de vue de l'ancienneté, avec rappels pour 
services militaires épuisés. 


—+ 0 — — 





! 


Par errtté du ministre de la Ft 
192 

M. Mathias (Pascal), adjoir t technique pritu 
cadre local des travaux publiies de Madagascar 
le cadre général des travaux publics de l 
compter du f+ janvier 1952 du point de vus 
d'adjoint technique principal de 4° ‘lasse 
fer janvier 1951 et rappels pour services mit 
S mois 22 Jours, 

M. Mathias à été promu à la %e classe 
principal deg travaux pudlies à a Fr 
l 1 9 avril 1952, tant du pot 
nelé, avec rappels pour services militaires 

M. Vouillaume (Jules), adjoint techniqux 
du cadre Jocal des travaux pul s de Madagasrar 
dans le cadre général des travaux publics de la Frances 
grade d'adjoint techniqne principal de fre elasse me 
17 janvier 19532 tant du point de vue d la solft 
crenneté, 


Par arrêté du m stre « 
6 août 19%, M. Buriot (Yves 
sées, en service délachu 
grade d'adjoint lechnique 
dans le cadr général de: 
à la 2e classe du grade d'adijoint 
vembre 19%1, tant du point de x 
avec ancienneté Civie épuisce 


00 —— 


Par arrèlé du ministre de la F1 
6 août 1052 M. Renezeth (Fernarml 
vaux oublics de la France d'outre-m 
du grade d'ingénieur des travaux p 
rs 1952 du poi ! 
compler du 1e juin 1919 du point de vue 4 
rappels pour services mmililaires conservés de A 


pour compter du 27 ma e 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Agrément d'une société banoñire pour recevoir en dépôt 
les fonds de disponibilités courantes des caisses de congés payés. 


arrèlé du 18 juillet 1932, ja banque N 

ge suc:ali est 2-22, boulevard Edsa"d 
È agréée pour recevoir en dépôt les 
rantes des caisses de congés payé: 


—@ @ —- — ———— 





Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT OU JUrA 


Par arrûlé du mi Ju ! 
du 8 août 1952, à été approu: 
dite : Schélé de 
de Ble!lerans, ne 394-603, à He 
Familiale populsire du Jura, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 52-963 du 7 août 1952 modifiant le décret n° 49-1225 
du 28 août 1949, modifié, portant statut des personnels tech- 
niciens temporaires du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 


Le président du con<eil des ministres, minis 
L 


et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de 
nisme, du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 49-1225 du 28 août modifié, poctant satul 
personnels techniciens lemporaires du ministère de la re 
truction et de l'urbanisme, 
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art 


Décrète : 


ter 
1 


es dispositions de l'article 2 du décret n° 49-1225 


du 23 août 19149 sont complétées par les d'spos lions suivantes : 


« Les agents recrulés en vertu des dispositions du présent 
décret sont soumis aux tnètmes de poni "ns Slalulaires que es 
agents tégrés cilés à l'aiinéa precédent ». 

art. 2 L'artivte 10 du décret n° 49-122; du 28 août 1#19 
est comp lé nume suit 

« Les agents principaux de la reconstruction sont recrutés: 

a) Soit parmi les candidats qui, satisfaisant aux conditions 
prévues à l'article 3 du présent décret et âgés de d:x-neuf ans 
au Imo'n sont titulaires soit d'un certificat d'aptitude profes- 
sionneile à l'une des spécialilés du bâtiment, délivré par une 
école professionnelle ou des métiers de l'Etat, des départements 
ou des ville soit du certificat de fin d'études de la section 
des métreurs-vérificateurs du centre de per'ectionnement du 
minister le la reconstru on et de l'urbanisme », 

de die 010 Ce GE Os 

(Le ele sons chingement.) 

art. 3 L'article 13 du décret n° 49-1235 du 28 août 199 
est mppiet mome suil 

tri. 13 Les dessinateurs du ministire de 14 reconstruc- 
tion et de l'urbanisme sont recrutés : 

« Pour les trois quarts au moins des vacances ouvertes 
chaque année parm es candidats qui, satisfaisant aux €con- 
ditions prévues à l'article 3 du présent décret, sont âgés de 
Lx l 1 no ns el tilu,aires d un vert fh it d'aptitu le 
profes vit le dessinateur délivré par une écoie profe<- 
sion! » de l'Etat, des départements ou des villes, ou d'un 
diplôme reconnu au moins équivalent par arrêté con erté du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, du minëætre 
cha le la fonction publique et du ministre chargé de 
l'en ement haique 

née este 

Le e sans changement.) 

art. # L'article 1 lu décret n° 49-1225 du 28 août 1949 
est abroc ». rempiacé par l'articie ci-apres: 

« Les vérificateurs techniques sont recrutée : 

a) Soit parmi les candidats qui, satisfaisant aux conditions 
pr i iri } du present lécret et âgés de vingt et 
| no justifient de l'un des litres suivants: 

« Certifiat de fin d'élules de la section des métreurs-véri- 
fra l lu centre de perfectionnement du ministère de la 
recons ion et de l'urbanisme ; 

Brevet professionnel de métreur du bätliment; 

« Diplôme l'élève bres té délivré par les écoles natio- 
nales professionnelles (section mstructions civiles et travaux 
? il r 

Diplôme de dessinateur délivré par une école régionale de 
de | e 4 lu bâtiment un ee nn architecture) assorti 
de références se rapportant à deux années de pratique dans la 
pro 11 de léssinaleur ; 

b) Soit par délachements d'adjoints techniques de l'Etat, 
de d nateurs projeteurs des corps techniques de l'Etat, 
d'adjoints techniques des services de la préfecture de la Seine, 
vu d ET SONT titulaires du ministère de la 1 mnstruction 
t de wbanisme ayant obtenu le certificat de fin d'études 
de la { s métreurs-\ ficalteurs du centre de perfection- 
] n ère di 1 reco truclion € e l'urbanistne 

soit i \ limite du quinz ème les yara *: ouvertes 
haque anne par voie d'examen professionnel ouvert aux 
less 8 l mmplent cime innées de services en cette 
| Î I 

jui 
hniques recrutés dans les conditions 
1 1 a i 1 lu pre sent irtule peuvel {, au cours de 
la Tir le présern et après expiralion d'un stage 
n num de trois mots, fatre l'objet d'une mesure de reclas- 

\u \ le la 2° isse, s'ils sont âgés de trente- 

| iu im 3 à !a date du recrutement et complent, à 

) | Î s 4 $ le pt it que pr fessionne!l 

\ helor le la 2+ classe, s'ils sont àgés de vingt 

mot \ la date du recrutement et ccmplent, à 
elt innées de pratique professionnelle, 








« Les vérilicaleurs rechniques recrulés par voie d 
ment dans les conditions prévues à l'alinéa b du pré-e 
peuvent être normmés à un échelon comportant un 
supérieur à celui qu'ils percevaient dans leur corp d'y 
sans qu'il puisse en résy:ter une bonification supérieure , 
échelons par rapport à l'éche:on comportant un traite 
ou à défaut immédiatement supérieur à celui qu'ils 
dans leur corps d'origine. 

« Les agents temporaires et auxiliaires du min 
reconstruction et de l'urbanisme qui obl'ennent le 
de tin d'études de la section des métreurs-vériflcateur< 
tre de perfectionnement visé à l'ainéa à ci-dessus et 
nateurs adinis à l'examen professionnel visé à l'alinc: 
nommés à l'éche'on comportant un traitement égal 
immédiatement supérieur à celui qu'its 
Cadre d'origine ». 


percevaient Lie 


Art. 5. — Le paragraphe 4° de l'article 22 du décret n° 9 


du 2x août 
ci-après : 


1919 est abrogé et remplacé par :e para 


« 4° Sot dans la limit» du quart des vacances, pa 
vérilicuteurs techniques comptant au moins trois anncea 
cienneté en cette qualité qui auront satisfait aux épreu 
examen professionnei dont les modalités seront fixées ] 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

« Les candidats recrutés à ce titre sont nommés à 
comportant un traitement égal on à défaut immédis 
supérieur à celui qu'iss percevaient dans leur corps d'orig 

art. 6. 
du 2 août 
ci-après : 


Le paragraphe 3° de l'article 44 du décret n° ! 
1949 es! abrogé et remplacé par le parag 


« 3° Parmi les candidats qui, satisfaisant aux condition 
vues à l’article 3 du présent décret, et âgés de vingt et u 
au tnoins, sont titulaires de l'un des diplômes suivant: 

« Dip.ôme de l'école spécia'e des travaux publics, d 
ment et de l'industrie; 

« Dip:ôme des écoles nationales des arts et métiers; 

« Diplôme techniques des mines de 1x 
d'Alès; 

« Diplôme des écoies nationales d'agriculture ; 

« Dip dôme d'ingénieur horticole ou paysagiste ; 

« Diplôme de géomètre D, P, EL. G.; 

« Dipôme d'ingén enr géomètre délivré 
vlein exercice reconnue par l'Etat; 


les écoles 


par 


« Diplôme des écoles nationales supérieures d’électrotechn 


et d'hydraulique de Toulouse, Grenoble, Nantes et Nancy 

« Diplôme de l'école de physique et de chimie indus 
de !a ville de Paris; 

« Diplôme de l'institut industriel du Nord de la France ; 

« Diplôme de l’école centrale Iyonnaise ; 

« Diplôme de l’école d'ingénieurs de Marseille ; 

« Dip:ôme de l'institut technique roufbaisien ; 

« Dip'ôme des industries navales ; 

« Diplôme de l'institut catholique 
Lille et de Reims; 

« ] sciences (diplôme d'enseignement) ; 

« Diplôme d'ingénieur de l'institut technique de Nora 


des arts et 


rence es 


(universilé de Caen), section électrotechnique et mécaniq 


section génie civil. 


« Les candidats recrutés à ce titre peuvent, au cours 
première année de 


minimum de trois mois, faire l'objet d'une mesure de re 


ment au deuxième échelon de la 2 classe s'ils sont àg 
vingt-cinq ans au moins à la date du recrutement ». 
Le paragiaphe 5° de l'artice 44 du décret n° 49-12 


28 août 1949 est shbrogé et 


« 5° Dans la limite du des vacances oui 
chaque 
aux vérilicateurs techniques, aux reviseurs et reviseure 


cipaux. 


cinquieme 


« Les candidats recrutés À ce titre sont nommés à 
comportant un traitement égal ou à défaut 


supérieur à celui qu'ils percevaient dans leur corps d'ori: 


Art, 7. Les dispositions du paragraphe 5° de l'art 
du décret n° 49-1225 éont complétées par les disposilio 
vantes : 
sont nomimeés à 
d'ingénieur prin 
différent 
y l » 


indidats admis À cet examen 
de débnt de la 2 classe du grade 
bénctieient, le cas échéant, d'une indemnité 
sera réduite ou supprimée lorsque le traitement 


« | es 


cevront se trouvera accru pour quelque cause que 
notamment 


par avancement », 


une éco 


) 1 


remplacé par le paragraphe cia] 


immédiater 


1 


innée par la voie d'un examen professionnel ou 


ll 


métiers 





présence et après expiration d'un sl 
1 





Le ! 


Les 


Il 





Le 1m 


Le LE 











+ 5 bn Le 
sohotermsiet 
urt. 8. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
: a stre de la reconstruction et de l'urbanisme, le secrétaire 
e EL . é 
N Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d Etat nu 
U pudget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exteu 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal 0//: l d 
a Re publique française. 
Fait à Aix-'es-Bains, le 7 août 19:52. 
"A ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 


et des affaires économiques 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN -MOHEAU, 
élaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PKTIT. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Droit de prescriptions pour les sages-femmes. 


Le ministre de la santé pubiique et de la population, 
Vu l'ordonnance n° 45-2184 du 21 seplembre 1%5, modifiée, régle- 
I nt l'exercice de la profession de sage-fernme Won nl sun 
article 4, 23° alinéa; 
| s de l'académie de médecine en date du 29 janvier 19452, 
Arrête 
ter, — Outre les préparalion:, à base de hstances véné- 
es, énoncées dans l'arrêté du 1*X juin 1%2, les sages-femmes 
autorisées à prescrire, pour leur propre sage ou celui de 
ent®s, les produits suivants 
\ de sel de sodium de vdroxyme d no fl ( 
” e à 1 p. 1®; 
solution aqueuse de campho<sulfonate de sodium à 10 p. 100 en 
à 4 : de 2 cm 
Teinture d'iode du Codex dédoublée avec de l'alcool à 90°, dans la 
\ Lite d> 60 cm* par ordonnance, 
! à 90°, dans la limite de 2:50 g par ordonnanc« 
mmade à l'’oxyde de zinc à base de vaseline Janoline à 45 £, 
> de zime, 3 à 5 £, 
eur de Labarraque ; 
laxatifs habiluellement délivrés au publ ns prescription 
c, 
s objets de pansement habiluellement employs ar elles dans 
de leur profession otons Kydrophyl t ver vaze et 
s à pansement) gants de caoutehou nues vaginales et 
à lle 
art, 2 Le directeur de l'hygiène publique et ds hôpitaux est 
rxé de l'exécution du présent arrèlé 
[1 


4 


Par ar 


Paris, le 7 août 1952. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le drecteur du cabinet, 
JFAN LE VENT 





0.0 —— — ——— 


Directions départementales de la santé. 


' 


rrèlé en date du 7 août 1952, M. le doct G l, directeur 


mental de la santé de l'Eure, a été affecté en la meéine «a 


ns les Alpes-Maritimes. 





—— — + + 


Inspection de la pharmacie 


rèté en date du 7 août 1952, l'offre de démission de M. Rudi- 


d (André), inspecteur principal de la pharmacie à occupation 
re, à Lyon, est acceptée, à compter du 16 août 195? 


même arrêté, M. Badinand (André) est nommé inspecteur 


pal honoraire de la pharmacie. 





++ 
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Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


} € en date du 7 août 1952, M. Plenat !J ues<) pecteur 

élug je \ population t 1 ie! id l | ‘| e- 

Ï à Réunk : 1 1 « Lens | lua va 9 
| y-de-l} 


| | lu 7 l en 
b ( { X à} ( < t l i 1:90 
LL | ] 4 obre 1%41 à Min « { € [ pn 
| t « 1 « à 
{ À ju 
sm —+ © +- 





} ° | ! \f t L 

lu Specleur de la santé du H Rf es Tec té a 

{ léparterne de la Guva où il sera irg ( { $ 
L ie! l 0 


P ’ ] 4 M | ] n 
inspet ] { | l M est off é d e d rtement 
ve 1 Me e € f« de dire e t i de 

i PA 


Par arrûle \ date du 7 août 1952, M. le docteur Sauzet. me decin 
| recteur principal de la Santé du Rhône. € affecté da | ké par- 
tement de ja Loire en qualité de directeur départemental d: 1 nté, 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


——————— 


Remise de débet, 


Par rrôté d istre « s finance et des flatres 4 miqueé 
et dau | ÿ et tél ‘ ‘ a e du 
s oût 1932, n [ \ Mine M d à pat, 
dom és 11 e Hsute \ tAmbroix (Gard), de la somme de 
ut | 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs relatif à ta déclaration au service des douanes 
des marchandises importées dans le cadre du M. S. A. (plan 
Marshall et programme d'ass'siance militaire économique). 


L'avis à Inporlateu pu bol le louurnal ofjiciel du 135 octobre 
195 les marchandise portées au titre de l'E. R. P., 
( compélé comme suit: 

} triple le SL: pno x 

Ù nportée ] M du M. S&, A plan Mar<hal} 
( PA niqu t oblig e da s les s Î 

Mise LEL TEE! direc té 

Mise à i msnnnalion en suile d'entrepôt uf pour les 
produits } re <ortant d'« epol 1 d'usin: exercée! : 

} t €] en e ex e (première entrée) 


$ “4 
L=7} 


fe 


mn... 
1 A 
séinmrt 


sit 


# 4 
L eZ: 


Fe 


slim a ii à 








— 
_—_—_—_— 
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« Sortie d'entrepôt de combustibles solides, pour l'avitaillement _ 
des navires; 

« Marchandises déclartes sous le régime de l'admission tempo- 
paire norma'e, 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


« Produits admis temporairem nt en franchise des taxes sur le 


RTE LOTERIE NATIONALE 


« importation sous le régime des constructions navales; 
« Objets admis en franchise et deslinés aux établissements scien- 
Uliqu 5 : ! : 
I Le tirage de la vingt-reuvième tranche de la loterie naliwr 
« Pour toutes ces opéralions, à l'exception toutef)is de cel'es qui à eu lieu à Dieppe {seine-inférieure), le 13 août 1952, à 20 
sé rapportent à des sorties d'entrepôt, un exemplaire de chacune des 


factures représentant le montant total, en dollars, de a valeur . 
FOB - narire ou FAS déclarée doit être annexé au tripicata de la Les billets dont les numéros se t:#minent par: 


déclaration. 


Série Série B. 


« Chaque déclaration ne devra comporter qu'un seul numéro de 
P, R. E. ou P., A M et sur ces décuments il y aura lieu de mnen- agnent. ? 
tionner dans la série 68.000000 (plan Marshall) ou 5.001.000 (P. A ain A ee 2.000 F, 
A. M.i le numéro de la livence A, C. et, le cas échéant, celui de 8 WP + éseesses 2.000 2.000 F. 
l'autvrisation préalable », 21 ms cie 3.000 5.000 F 
65 — vessosee 3.000 5.000 F. 
81 60.00 4.000 6.000 F 
64 doses. 5.000 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 027 6.000 on 

de Ch'ne ou originaires de Chine et en provenances de Hong-Kong. 270 Mis à 000 12.000 


L'avis du 11 janvier 1951, l'avis du 4 février 1951 et l'avis du 057 cééisess 14.000 
44 juillet 1951, modifié par l'avis du 26 juilet 151 et complété par 839 FAR 15.000 
l'avis du 22 septembre 1951 prévoyaient la délivrance de licences sans 127 y 
limitation de quaritilté pour l'importation d'un certain nombre de Horus 000 
produits originaires et en provenance de Chine ou originaires de 1.573 CECETELT 40.000 
r » » ovenanc x ont-hong. 

Chine et en provenance de Hong-kong 4.402 a 40.000 

Les disposilions de ces avis qui avaient é'é prorog'es provisoire- 9.046 diiloise 40.000 
En pee “. du Te  & onl élé gp -#t par ag 2.729 re 60.000 
en date du 13 mai 1951 qui ont précisé que des textes uliérieurs 
indiqueraient les conditions dans lesquelles les produits susvisés 3-412 PRE TU 0.00 

. pourraient ètre de nouveau importés. 6.968 csosce 60.000 

«Le présent avis a pour objet de faire connaître aux imoaortateurs 3-041 A la 30.000 
que les produits originaires de Clrine énumérés ci-après peuvent! 5.391 CCPPRETE 80.000 
actuellement être importés dans le cadre des contingents du pro- 9.779 APR #0.000 
rarnme d'importations de produits en provenance de la zone stler- 
ing lorsqu'ils remplissent les condilions suivantes: 4246 cenepese 100.000 

98-014 CCPETEET 140.000 


a) Etre navables en livres sterling: 05.407 400 000 
b) Prove t de C1 t de Hong-K x 2 pal 
)) rovenir 50 ae Loue, SON de NnZ-RONZ. 

11.893 . 400.000 


Les importateurs Je produits chinois sont invités, en con“équence, 13.526 Si 400 000 
à se reporter à l'avis aux importaleurs de produiis en provenance de 
d | Fi 18.389 ” 400 000 


la zone sterling publié au Journal a’ficiel du 30 juillet 1932, pour 
connaitre les modalités de réalisation des importations dont it s'agit. 62.942 . 400 000 
Na trouveront ci-dessous À ret effet. un tablean de concordance 99.424 400 000 
entre la désignation tarifaire des produits chinois dont l'importalion 01.828 F 600 000 
est susceptible d'être autorisée et les numéras de postes correspon- 04.278 PET 600.900 
dants du programme d'importalions de produits en provenance de la 
zone slerling. 41.128 . 600.000 
04.117 . 1.006.000 
09 126 sise 1.000 000 
NUMÉRO 11.419 ss 1.000 000 
mt sth ins du poste 28.317 … 1.000.000 
: _ : du programme , 
du tarif DÉSIGNATION DES PROMITS d'im stion 27.138 \ 1.000.000 
de 52.824 s 1.000.000 
zone elerline 
A Pré FE ho 68.622 ‘ 1 000.000 
< 97.702 “ 1 000 008 
Jaunes d'œu's.,,.....:.: éd [CDN 68.939 " 0 


Cheveux bruts sav : . 0716 
Crins bruts, "exclasio 

fr sé: sosssssn0e 0701 Les billets portant le numéro: 
Soies de pures el * sanzlier, Joils de Série 





200.000 
200 000 
200 000 
200 000 
200.000 
200.000 
400.000 
400.000 
400.000 
600 000 
600 000 
690 000 
600 000 F. 
600 000 F, 
600 000 F. 
609.000 F, 
600 000 F, 
1.000 000 F. 


TE 





douanier 


RER RSR 


Série B 


1.250.000 F. 
1.250.000 F. 
1.250.000 F. 
1.250.000 F. 


blatrean et autres poils pour la bros v nier 
un natopretemtrss 162.506 gagnent........ 3 000 000 
Bovaux industriels.. den o713 en 

Plumr:s " « * en 17 179.838 su... 3.000 000 
Thé noir or Choses tetes O2 330.735 —  ponsosse 3.000.000 
annelle ve Or 

de DT Los M3 364.136 —  pussssre 3.000.000 
Lunrs el peaux Deus... secs [LALAS 123.476 PPLLITTL 5 000 000 1.500 000 F 
DONS @e CARE OÙ ŒRERUES. and 167.132 sons. 5.000.000 


1.500.000 F. 
Bourre bourrette, bonss , ) 
déchet: d * purs où mélangés. …. oct? 126.036 “ses. 8.000.000 


. P 


. 


VINS S 


tte, M 2.000 000 F. 
72 Laines € MASSE... eo Oa17 064.439 cuscccc 10.000.008 F. 4.000.000 F. 
N,% Ramie .... cs. .. 0611 364.626 RER 15 000 000 F. 5.000 000 F 


SNy Coton en masse. sèse utodée adélist. tait 
— RUES 09 Cu os sree rec es oons on 152.722 ss... 25.000.000 F. 15.000 000 F. 
RM) oie prège shosvse ot 
1142 Drilles et chitlons...... ‘ Qc10 
2 AND! Tresse s pour chapellerie...............s O5 Le pro: hain tirage aura lieu le 20 août 1952 à Pont-l'E\ que 
A ù d Cloches pour chapeaux tress 616 = 





at 





vados), 


















. 


07 7 7 7 7 7 3,8 9 
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DES AFFAIRES ECONOMIQUES 










MINISTERE DES FINANCES ET 





MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des requs cc nstatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code géneral des lmmols, art, 62 4 
annexe IV, art. 51 à 95; arrétés des 9 avril 1952, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950), 













ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JUILLET 19512 





LISTE DES AUTORISATIONS 








Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 











—— — EE - — — — - | 





























































































































= 
NATURE DES DOCUMENTS : 
HEIN DATE 
EMPREINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. s mad 
aiment de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers, NAIRES : 
Lettres Numéros. Valeur des empreintes l'autorisation 
I. — Type À de la Société des machines Havas. 
Le 
IL A. UE Société anonyme « J. Rozes aîné » Havas. Quittances et effets de} 2 juillet 1952 «1 
18, rue Neuve, à Agen (Lot-et-Ga commerce : 3 F. : 
ron:€). N 4 
4 
IL. A. 455 M. Alfred Lamarthe, propriélaire des Havas. Quiliances et effets de! 2 juillet 1952, 1 
établissements A. Laimarthe, ue commerce: 3 F. 1% 
Charlot, 12, à Paris. + 
| ‘J 
H. À. 159 Société en nom collectif « Ch. Bras Havas. Quittanres et efleis de! 25 juillet 192 . 
seur et À. Rouge », 62, rue La connmerce: 3 F. 1‘ 
Fayette, à Paris. C4 
Il, — Type C de la Société des machines Havas. ù 
“ 
IL 0608 Société nouvelle d'e Fuiles m'né- Havas. Quittances et effets de, 2 juillet 1952 yRemplace l'apperel H. CS 
rales, 31, rue de Miromesnil, à commerce: 0,10 à ne 14). T- 
Paris. 29,90 F, "e 
L ; Li ; il 
Jl 0699 Société. à resnonsabilité limitée Havas. Quittances et effets de! 25 juillel 1952 (+ 
« Etablissements Frezy », 65, rue commerce; (0,10 à à 
d'Amsterdam, à Paris. 99,90 F. s, 
[> 
E. 07 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de! 25 juillet 1952. D. 
« Davesne et Devillers » (Ancienne commerce: 0,10 à | À 
maison Burth), 9, rue des Déchar- 99,90 F. L 
geurs, à Paris. j 
IL. 071 Sociélé anonyme « E!ablissements Ilavas. Quittances et effets de! 11 juillet 1952 £- 
Tout-Main », 39, rue du Lolisée commerce: 0,10 à , 
à Pars. 9,9 F. ; 
WI, — Type E de la Sociélé des machines Havas, 
B. E. 612 M. Paul BRedu, M, allée L‘on-Gam- Havas. Quittances et effets de} 11 juillet 1952, | Remplace l'appareil H. ne 0694, 
betta, à Cl hy (seine). commerce : 0,10 “ 
999,9) F. | 
L. E. 617 Société anonyme « Socony Vacuum Havas. Quittances et effets de} 25 juillet 1952. | Remplare l'appareil H. D 
française », 46, rue de Courcelles, commerce; 0,19 à | ne 478. 
à FParis, 29,90 F. | 
IV. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. À. S. 
6. M, 02% Société à responsabilité limitée « So- S.AT.AS. | Quittances et effets de! 2 juillet 41952. 
ciété nouvelle du trousseau Jal- commerce: 0,01 à 
lex », ‘0, rue Sainte-Croix-de-la 23,9 F. 
Bretonnerie, à Paris. 
&. M. 0302 Société à responsabilité limitée SAT.AS. Quittances et effets de] 2 juillet 1952. 
« Sytex », 46, rue La Fayette, à commerce: ©01 à 






Paris. 99 F. 






6. M. 0904 Société à responsabilité Jimilée SAT.AS. |Quittances et effets de! 11 juillet 1952. 
« Le Trousseau Gildo », 38, rue commerce, ©,01 à 
d'Aboukir, à Paris. 9,9 F. 













8. M. 0905 Société À responsabilité  limilée RATLR Quittances et eflels de! 11 juillet 1952. 
« Etablissements Darnyÿ », 22, rue commerce: ©O,01 à 
Bergère, à Paris. 99,99 F. 





















6. M. 0906 Société à responsabilité limitée S.A.T.AS. Quittances et effets de} 11 juillet 1952. 



























« Richard frères » (Baby-Trous- commerce; OjÙUL à 
seau), 12, rue de Turbigo, à Paris 99,9 F. 
Eh. 0907 |M. Prosper Knalon, propriétaire des} S.AT.AS. |Quittances et effets de! 11 juillet 19%2. 
établissements T. I. C. E. (Le Trous- commerce; OL à 
| seau T. 1. C. E.), 10, rue d'Abouir, | 2,9 FE. 
à Paris. 
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NATURE PES DOCUMENTS 

















































































































EMPREINTES ; DATE 
NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à timbrer. 
cime 4 de OBSER VA! 
Lettres Numéros on volsen cecile es uoagere, NAIRES Valeur des empreintes l'autorisation 
RES ——— 
IV. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. À. S. (Suite) 
S. M. | 0208 Société à responsabilité limitée dite S.A.T.AS, Quittances et effets dey 11 juillet 1952. 
Société des textiles Lanscot », commerce: O1 à 
‘9, rue Rocheconart, à Paris. °,» 
S. M. 0909 Société à responsabilité limitée S.AT.AS. | Quittances et effets de! 25 juillet 1952. 
« Etablissements Lintex », 54, rue commerce: ©, à ; 
des Petites-Ecuries », à Paris, 92,9% F. 
S. M 0212 Société À responsabilité limitée S.A.T.AS. Quittances et effets de! 28 juillet 1952 
« Max Leclerc et (+ » (Librairie commerce: 0,04 à 
Armand-Colin), boulevard $saint- 2,2% F. 
Michel, 10%, à Paris. 
S. M 0314 Société anonyme « Chocolaterie S.A.T.AS. Quittanees et effets de} 25 juillet 1962. 
d'Aiguebelle », à Donzère (Drôme) commerce: 1 à 
99 F. 
S. M 0917 Société à responsabilité limitée dite S.A.T.AS. Quittanees et effets de} 25 juillet 1962. 
« T. B. M. » (Trousseau de la commerce: 0,01 à 
Bonne Ménagère), 12, rue du Chà- NY F. 
teau-d'Fnu, à Paris. 
V. — Type S. U, de la Société des machines S. À. T. A. S. 
S. L 219. | M. Marius Gaubert, proprélaire des] SAT.AS. | Quitiances et eflets de, 2 juillet 1952 
élablissements taubert, 11, rue commerce : 3 F, 
La Fayette, à Marseille (Bouches- 
du-Rhôüne). 
5. I 251 Société en nom coflertif « Cirendini- SAT.AS. |Quittances et eflets de} 25 juillet 1952. 
Winters et C® », :0, boulevard de commerce : 3 F. 
Sébastopol, à Paris 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JUILLET 1951 
EMPREINTES NATURE DES DOCUMENTS DATE 
S ! CONCESSIOS- décision 
NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbres. de la décisi 
is à OBSERVATIONS 
Lot fumé ca raison sociale des usagers. NAIRES + un 
es none Valeur des empreintes de l'autorisation. 
Œ— -—— 
1. — Type À de la Société des machines Havas. 
IA 163 Mine Médovnik, propriétaire des éta- Havas. Quittances et effets de] 25 juillet 1952. | Machine non installée, 
| blissements M. André, 9%, rue commerce: 3 F. 
d'Alexandrie, à Paris, 
NM. — Type C de Ja société des machines Ilavas. 
I. 0619 Société à responsabilité limitée lavas. Quittances et eflets de} 17 juillet 1952. | Machine retirée le 2 jun 
Roger Malau et C+ », 28, rue commerce: ©,10 à 152. 
Nationale, à Marseille (Bouches-du- 99,90 F. 
Rhône). 
Il 0683 Société anonyme « Elablissements Havas. Quittances et effets de} 29 juillet 1952 | Machine non installée. 
Coulaux et C® », 39, rue du Ch4 commerce: ©,10 à 
teau, à Mutzig (Bas-Rhin). 9,9 F. 
H 0691 |M. Paul Bedu, 9, allée Léon-Gam Havas. Quittances et effets de| 11 juillet 192. | Remplacée par l'appareil HE 
betta, à Clichy (Seine). commerce: ©,19 à ne 612, 
999,90 F. 
IL. — Type E de la Société des machines Havas. 
I. EF 110 Société mouvelle des huiles miné Havas. Quittances et effets dey 2 juillet 1952. yRemplacée par l'appareil 
rales, 91, rue de Miromesnil, à commerce: 001 à ne 0698, 
Paris "1,2% F. 
H. E. 332 Société anonyme «  Distilleries Havas. Quittances et effets de! 17 juillet 1952. | Machine retirée Le 11 Ju 
Georges Monin place des Mar- commerce: 0,01 A . 
ronmiers, à Bourges (Crer). — 9,9 F. 
Usage à Tours (Indre-et-Loire), rue 
de la Darde, 13. 1 
ER | 178 |} Société anonyme « Socony Vacuum Havas. 2% juillet 1952. 





française », 46, rue de Courvelles, 


à Paris. 





Quitiances et effets de 
commerce: 001 à 


9,9 F. 











Remplacée par l'appareil RÉ 
ne 617, 


————— 
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t nn à 
mix publies des transports et du tourisme, ministère de 
RE Moustrie et du commerce et ministère de l'agriculture. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 





— de Grande-Bretagne. . 
Rectificatif à l'avis publié, sous ce litre, au Journal officiel du 
aoû! {ue 


rime I. — A. — Produits importés sous le couvert de hrences 
jngduelles délivrées au fur et à mesure du dépôt des demandes, 


ÿ 
page 9090, {re colonne, au lieu de: « poste 2061. — Machines et 
ils pour la savonnerie, € T. D. ne 160%) », lire: « Poste 2061, 
Ur es et appareils pour la savonnerie, el CT. D, ne 160, ». 
roux ler. — B. — Produits importés sous le couvert de Bcences 


hviduelles délivrées simullanement (appels d'offres 


pacs 8090, {re colonne : 


a «u lieu de: « Posile 20%, — Moteurs fixes ou marins (T. Pl 
e 12 lire: « Poste 2052, — Moteurs fixes où marins (T. D 
. 1 ' 

h 4 1 de: «x Posle 259 Matériels d'impreSior FT. D, Ex 
us) , lire: « Poste 2059, — Matériels pour les Industries allimen 
ec (T. D. ne 1600, 1601 et 1606) » ; 



















ærer entre les postes nes 2069 et 2061 
» A 1 | - 
poste 2062. — Matériels d'impression (T. D. ne Ex-1615) ». 


IT} _ — Contingents aérés en Grande Brelagne. 
ITHE L / 7 


page SM, 2 colonne 


Au lieu de: « Poste 15 Articles de sport », lire: « Poste 46. — 
sport »; 
Au lieu de: « Posle 1814, — Vétements imperméables en matière 


tique », lire: « Poste 182, — Vêtements imperméables en matière 








pa 1 ct », 
ms —_—+ @ &- — 
Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie «t du commerce. 
Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destination de l'Italie. 
” (Accord commercial franco-ilahen du 18 décembre 19541.) 


Les exportateurs sont informés qu'il est procédé À un appel d uffres 
en vue de la répartition d'un contingent de 6.20 lonnes représe n- 
nt le troisième quart du contingent prévu à la liste C de l'accord 
commercial franco-llalien susvisé pour l'exportalion de vieilles fontes 
destination de l'Italie. 

Les demandes de licences d'exportation, établies en cinq exem- 

—— sur formules modèle 02, devront être parvenues à l'office des 
es (4 sous<direction), &, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), 

ième jour, à midi au plus tard, suivant celui de l'insertion du 

avis au Journal officiel 

piration du délai de trente jours fixé ci-dessus, elles feront 

in examen simultané de la part des services compéten.s. 


part, les exportateurs devront adresser en même temps au 
le la sidérurgie, 40, avenue d'léna, à Paris (16°), un dossier 

es renseignements suivants: 
pe du contrat de vente avec le Campfond (3, via della Posta, 
Hi avec des commerçants membres de l’Assofermet (1, Piazza 
5, Milan), res deux groupements étant seuls habilités par 
vernerment ialien pour ses achats. Ne seront valables que les 
passés après la date de publication du présent avis et spé- 
{ qu'ils ont été conclus dans le cadre du contingent ouvert au 
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Ministere des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis relatif au recrutement d'un directeur du bureau juridique 
par l'organisation de l'aviation civile internationale (0. A. C. 1.). 
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Habitude des conférences internationales. 





Connaissance d'une autre langue officielle de l'organisaliun, 
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NATURE DES DOCUMENTS 























































































































EMPREINTES ? ' DATE 
NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à timbrer. 
chiens À de OBSERVATIONS: 
Lettres nes ou raison sociale des usagers, NAIRES da 25 chsiiles l'httertostion 
@———— — — - — 
IV. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. À. S. (Suite) 
S. M 0208 Société à responsabilité limitée dite S.AT.AS. | Quittances et effets dey 11 juillet 1952. 
Société des textiles Lanscot », commerce; 001 à 
‘9, rue Rochecouart, à Paris. 2,9% F. 
S. M 0909 Société à responsabilité limitée S.AT.AS Quittances et effets de| 25 juillet 1952. 
‘ Etabli< sements Lintex », 54, rue commerce: 0,01 à 
des Petites-Ecuries », à Paris. 92,9 F. 
S. M 0212 Société À responsabilité limitée S.AT.AS Quittances et effets de! 28 juillet 1952 
« Max Leclerc et U° » (Librairie commerce: 0,04 à 
Armand-Colin boulevard Ssaint- 2,2% F. 
Michel, 105, à Paris 
S. M 0314 Société anonyme « Chocolaterie BATTRE Quittanees et effets de} 25 juillet 1962. 
d'Aiguebelle », à Donzère (Drôme) commerce: 1 à 
9% F. 
S. M OMT |Société à responsabilité limitée dite] S.AT.AS. |Quittances et effets de! 25 juillet 1962. 
« T. B. M. » (Trousseau de la commerce: ©,1 à 
Bonne Ménagère), 12, rue du Chà- N,% F. 
teau-d'FEnu, à Paris. 
V. — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. A. S. 
S. I 219 M. Marius Gaubert, propriélaire des} SAT.AS. | Quitianres et eflets de, 2 juillet 1952 
établissements Gaubert, 11, rue commerce : 3 F, 
La Fayette, à Marseille (Bouches- 
du-Rhôüne). 
S. U, 25 Société en nom collectif « Cirendini- SAT.AS, | Quittances et effets de! 25 juillet 1952. 
Winters et C* », :0, boulevard de commerce : 3 F. 
Sébastopol, à Paris 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JUILLET 1952 
EMPREINTES NATURE DES DOCUMENTS DATE 
p ! CONCESSION- écisi 
NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbser. és le 
= à OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers. NAIRES D … 
Lettres | Numéros Valeur des empreintes de l'autorisation. 
E———— 
L — Type À de la Société des machines Havas. 
IA 163 Mine Médovnik, propriétaire des éta- Havas. Quittances et effets de] 25 juillet 1952. | Machine non installée, 
| bissements M André, 9%, rue commerce: 3 F. 
d'Alexandrie, à Paris. 
NM. — Type C de la société des machines llavas. 
IE. 0619 [Société à responsabilité limitée la vas. Quittanres et effets e #7 juillet 4952. | Machine relirée le 2 juin, 
Roger Malau et C+ », 28, rue commerce: 0,10 1952. 
Nationale, à Marseille (Bouc hes-du- 9,9 F. 
Rhône), 
Il 0683 Société anonyme « Etablissements Havas. Quititances et effets e 2 juillet 1952 | Machine non installée. 
CLoulaux et (+ », 3%, rue du Châa + ga 0,10 
teau, à Mulzig (Bas-Rhin). 9,9 F. 
H 0691 M. Faul Bedu, 90, allée Léon-Gam- Havas. Quittances et effets de| 11 juillet 1962. | Remplacée par l'appareil H E. 
betta, à Clichy (Seine commere: 0,19 à ne 612, 
990,90 F. 
IL. — Type E de la Société des machines Havas. 
IL. F 110 Société nouvelle des huiles miné- Havas. Quittances et effets « 2 juillet 1952. yRemplacée par l'appareil BL 
rales, 91, rue de Miromesnil, à commerce: 0,1 ne 0695, 
Paris. 92,9 F. 
H. 1 382 Société anonyme «  Distilleries Havas. Quittances et effets de] 17 juillet 1952 | Machine relirée Le 17 Jui 
Georges-Monin place des Mar- commerce: 001 à 1952. 
ronniers, à Bourges (Crer). — 9,9 F. 
Usage à Tours (Indre-et-Loire), rue 
de la Barde, 13. . 
IL. E. 178 Société anonyme « Socopy Vacuum Havas. Quittances et eftets ar - 2% juillet 1952. |Remplacée par l'appareil k 
française », #6, rue de Courcelles, commerce: 0,01 ne 617, 
à Paris. 9,9 F. 
a ——— À 
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mmistère des 
l'industrie et du commerce et ministère de l’agricuiture. 





importateurs de produits originaires et en provenance 
a de Grande-Bretagne. 





Re. tifrat 
g août 195 


T : 
> ! ndividuelles délivrées simullanement (appels d offres 


pa qu, fre colonne : 


We 
Ÿ a) À ( je: « Poste 2092 — Moteurs fixes ou marins (T. D 
à pe 152 lire: « Poste 2052 — Moteurs fixes ou marins (T, D 
ne 1:17 
st - . * 
h Au 1 de: « Poste 2559 Matériels d'impreSior T. D. Ex 
4615) » re: « Poste 2059, — Matériels pour les Hdustries allimen 
jaires (T hp, ne 1600, 1601 et 1646) »; 
ce) Insérer entre les postes nes 2069 el 2063 


- Matériels d'impression (T. D. ne Ex-1615) », 
Trrne IL. — À. — Contingents gtrés en Grande Brelagne. 


Page 80%, 2 colonne 
Articles de sport », lire: « Poste 46. — 


a) Au lieu de: « Poste 
articles de sport »; 

b\ Au lieu de: « Posle 181, — Vêtements imperméables en matière 
plastique », lire: « Poste 182, — Vêtements imperméables en matière 
plasl JuUE », 


+ © &—— 








Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destination de l'Italie. 
(Accord commercial franco-ilahen du 18 décembre 1954 


Les exportateurs sont informés qu'il est procédé à un appel d uffres 
en vue de la répartition d'un contingent de 6.20 tonnes représen 
tant le troisième quart du contingent prévu à la liste C de l'accord 
commercial franco-ltalien susvisé pour l'exportalion de vieilles lontes 
à deslination de l'Italie. 

Les demandes de licences d'exportation, établies en cinq exem- 
paires sur formules modèle 02, devront être parvenues à l'office des 
thanges (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), 
Je trentième jour, à midi au plus tard, suivant celui de l'insertion du 
présent avis au Journal officiel 
4 l'expiralion du délai de trente jours fixé ci-dessus, elles feront 
Ycbjet d'un examen simultané de la part des services compéten.s. 


| P'autre part, les exportateurs devront adresser en même temps au 
pervice de la sidérurgie, 40, avenue d'’léna, à Paris (16°), un dossier 
contenant les renseignements suivants: 

1e Capie du contrat de vente avec le Campfond (3, via della Posta, 
Milan) ou avec des commerçants membres de l’Assolermet (1, Piazza 
Belicioso, Milan), res deux groupements étant seuls habilités par 
éouvernement italien pour ces achats. Ne seront valables que les 
Dirals passés après la date de publication du présent avis et spé- 
ant qu'ils ont été conclus dans le cadre du contingent ouvert au 
le de la troisième tranche trimestrielle de l'accord: les demandes 
Æ ences doivent être étabiies séparément pour chacun des deux 
vipements 

2 Toute justification prouvan! l'existence de la marchandise (four- 
Aisseur or gine, etc.). 


Er 


Avis aux exportateurs relatit à l'exportation des rails usagés. 





ÆS exporlateurs sont informés qu'à dater de la publication du 
sent avis des licences d'exportation de rails usagés pourront être 
dvrées dans les conditions ci-après : 
pe Four toute ;ivraison en vue de la refonte aux Aciéries Martin 
7. léries électriques françaises d’un certain tonnage de rails 
dans es conditions résultant de la réglementation en vigueur, 
en ce qui concerne les prix que la répartition des ferrailles, il 
DR | la date de cette livraison un droit à licence d'exzoila- 
‘€ produits de l'espèce correspondant à un tiers de ce tonnage; 
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finances et des affaires économiques, ministère des 
travaux publies, des transports et du tourieme, ministère de 


t à l'avis publié, sous ce litre, au Journal officiel du 
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% nana "7 
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EG ei pour la savonnerie, ele. (T. D. ne 1604) », lire: « Poste 2061, 
Ÿ .,, « et appareils pour la savonnerie, etc. (T. D, ne 160%, » 
& r — B. — Produits importés sous le couvert de Brcences 
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Ministere des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis relatif au recrutement d'un directeur du bureau juridique 
par l'organisation de l'aviation civile internationale (0. AC. 1.). 
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Habitude des conférences internationales 





Connaissance d'une autre langue officielle de l'organisation, 
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vovage et de dMménagement Lorsqu'un employé est 











didats et faire connaître si le détachement tempo 
des intéressés dans les conditions admainistralir es 
peut étre accepté 


: des organisations aéronautiques international 
te personne engagée ministère des affaires étrangères pour assurer 


2° En ce qui concern fonctionnaires ou 


mpuraire, soit un conirat de durée iliimitée. acceplé par les administrations «origine, et en 


111 Hesumé des conditions d' "mploi. 
ésumé n'est donné qu'à titre indicatif. H ne constitue à. 
- il ses de 
liciel de litions d'emploi valables pour chaque leuilies séparées de la demande 
mploi En règie générale, toute 
Ju personnel international se voit offrir un contrat cælle des candidatures ; 
$ ve d'une période probatoire de six mois, A 
ontrat, ii peut être offert à l'intéressé soit un nou- le délachement 
{ en mpûls Lez traitements fixés sont des 
| "UN à une retenu ilculée conformément au 
bution du personnel de l'O A. C. 1. Le barème 
en dollars canadiens les traitements bruts et les 
lu personnel du siège à Montréal 
écteur 
! - : M | les 1. 
wrut annuc _— Minimum, 12.500: maximum, 1%.000, pour kquel il est candida 
et annuel Minnmuimn, 9.200 ; maximum, 10.400, 
annuelles Le personnel reçoit des augmentla- 
es dans le cadre des miuma et des mmaxiima indiqués 
lronte personne qui désire quitter son emploi, doit, 


n aviser l'organisation trois mois avant la date de 


» personnel de l'organisation a droit à deux jours trois 
s de co ir mois de service acrompli. Tous les 
tion prend à sa charge les frais de voyage de 


employés qui prennent leur congé dans leur pays 


en outre prévu des congés de maladie 
ions, —- LA personnel de l'O. A. C. L est affilié à la 
e des pensions du peronnel des Nations Lnies. Cette 
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r à une assurance médicale groupe, les primes étant 
éga'e par les intéressés et par l'organisation. Cette 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement 
de médec ns mospecteurs élèves de la santé. 


sauté publique et de la population, à Par:s, el 
signé ultérieurement, 
médecins inspecteurs élèves de la santé. 
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tre envoyées dans les conditions 
o! les f ionnaires el agents de l'Etat qui 
’ en service à l'O, A. C. LE, ils doivent faire 
ta ù in secrétariat général à l'aviation civile 
s organisations aéronautiques internatio- 
ur le leurs hefs hitrarchiques; ceux-ci 





+s transimeltant, donner leur appréciation sur les .can- 


i novembre 1952. 








Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur principal 
à la direction départementale de la santé du Rhône, 





teur de la santé est déclaré vacant à la direct 
santé du Rhône. 
Prière à tout fonctionnaire de l'inspection de la sar 


à compler du jour de la publication du préset 
2 bureau de la direction de l'administration générale, du 
la santé publique et de la p 


..* 


rue de Tilsitt, Paris (17°), 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Vollaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux ofjiciela, 














1952 JOURNAL OFFICIEL 


BANQUE 


{» Août 
——— 





DE 





SITUATION 





DE _A REPUBLIQUE FRANÇAISE 


FRANCE 


HEBDOMADAIRE 








8229 








fnralsse (LMP TETETELILELLILIILLIILE PETELITILILITELILILETITITI III LILI TITI 
prét d'or au Fonds de Stabilisalion des cranges (Îj.....oscssesessossss cocon secs esss 
prspon'bilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements. .s.s.ssss.s 
mounais£ divisionnaires.............ssssmsessessmmesentensessesseesseeses so. css. 
comptes Courants POSLAUX..........ssssesemeresenenrsenesenenese nent eme snenesennentens TT 
avances au Fonds de Slabilisation des changes (2)... sssesssnsn ess ns . 


Engagement de l'Elat relatif au 


CŒRERERLIEIRIELETELELILLILLLLLEESLLELELILIELELEIELELELELLEIILILE 


bon du Trésor négociable : 
nationale de Belgique... 
. ns ST D D'RIAL OO... occcocse 


ss... 


; es provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 144 (4)........... 
avances provisoires à l'Elal (5)......... ss soossenessssosessee chdésasesre secondes ce 
Porteteuilla d’escompte : 
pf-te escomplé: sur la Fronre..........ssssossscoseosessessessss se C2 13.710.299 
Eitets esromplés sur l’étranger............. REP TET I TE LILI TITI TEE TETE M2 048.626 
Fflets garantis par l'office des céréules (6)............... os sec.ssce 9.:R2.594.000 » 
Etfets de mobilisation de crédits à moyen lerme...,....s..ss.s...  245.906.904. 413 
Ellets négociables achetés en France (7)... sssosssosssssssees os téssméioseutie . 
Avances à 3% jours sur ellcis publics.............sss...ess...s essabenseccossscicssdces cèce 
avances eur (PES... soc 00000000 essences sons sons sscr so sess css ss seses 
avancez SU OP......... ons cocon ones none nnee none ne nn nn ns nent 


Hôtel ct mobille” de la Banque.....s. scoops cscocecnssseseseccss sec 0000000008002000 
Renles pourvues d'aflectations spéciales (8)............... esse PPRPELETIIIL vs... 
Effets en cour: de FECOUVrEMONL. ss soso esospescses nano ce ones consonnes eco ces 


DIVOIS soscocossossecsse.ee coccsees 000000000006 000000000000 eee 


ls crscuptesossnonesenconponeténeneecence sec 00 SD none 00000 


PASSIF 


Engagements à vue : 
Billets au porteur en eireuialioh.........sscococscocccocsccce secs cocceococsesseses secs 


Comptes ecurants eréditeurs : 

Compte courant du Trésor publie.........s...ssssossssesososesse 

Comptes courants des accords de coopération économique....... 

Comptes Ccurants des banques et institutions financières fran- 
Caïses el élrangères.............. tops cesosseses 

Au'res comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
CUS CRDAESIRONIS À VOB... sces cesse 


22,720.448 » 


816.220 .718 


ss... ….... 


61.306.905.404 » 
61.085.941.848 » 


Ro abis sont csiniiéaseenetetésetescvtstnceccertiosse css 
Bénéfices en addition au Capital (9...srsrnenennennmensen ne x seen 0essc000606500 
Réserves mobilières légales (10)... soins scsutsèéeses Sspsessete ss opens esesssescesseee 
Réserve PR oteteneiehnsptpnpeoennestocotessenpene tbe bo nentesne ne 00000608 
Divers 


LL LL LE LE LE LEE LE LEE EEE TETE TETE TES ETS SIT TITRE LL LT LL TT 


D dsilélhotiiessirdocvescesssenttééoatéoscitotiioitontise 





H: Convention du 43 mare 19%. 
@ ‘Convention du 27 juin 1949.» 
@) Los du 9 juin 4467, convention de ?9 mars 1978, lai dn 19 juin #97 prorogée, lois des 17 novembre 48971, 
2 Hcembre 4911, 20 décembre 1918 et 25 jvio 192, convention du #2 novembre 4Y3%, décret du 
12 novembre 143%, convention du 27 vers 4947 Joi 40 # mars 4947. 
W Cpaventions des 25 août, 29 octobre, 42 décembre, 30 décembre 1910, 2 février, 90 avril, 40 mai, #1 juin, 
11 replembre, 27 novembre 26 décembre 4941, 5 mars, 30 avril, {1 juio, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
M janvier, 94 mars, # juillet, 90 septembre, 46 cécembre 4949, 29 mars, 17 mai el ?0 juillet 144 
à Conveution da % seplembre 1932 approuvée par le décret da 4er septembre 1029, conveoliwn du 
29 février 1940 approuvée par le décret dn ?9 février 1919, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 aprrouvée par la loi du 4 juillet 1944, convertion 
d0 29 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juis 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du ter o-lobre 1947.) 
Loi du 15 noût 4096 décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 2941 
Décret du 17 juin 1988 
Bi (Lan du 47 mai 1x4, décrele des 27 avril et 2 mai 1948, loi du 9 juis 1857). 
9 Lois des 9 juin 4457 et 17 novembre 1997). 
1 (Loi du 47 mai 1934 décrets des 97 avril et ® mai #S42, loi du 9 juin 4857. 
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31 JUILLET 1952 


AU 


« MT 

; ï . 

‘ n 
è \i 1 . 
{ 

L LA 

réa, t , 

100 O0 Cu x ( An) (x . 

et C1! 3.081 S 

LE! .. in 4 C1 .. .… » 

ñ “x € (un i x) (4 * 

GS. 100 000 000 1 UN) (Nu) (AM) 

856.264. 74 YU) » S1:.0t# \.:2607 +» 

20.590.200 5 » MR. 4 s 

20.473.288 000 21 26 Ge Ou » 

6.995. 153.072 8.041. (NN) y . 

» , 

000 000 » 1.000 (ua +» 

112.90.,740 » 112.980. ;:4) +» 

23.067.170.486 » 39 191.921 ÿ » 

34.000.019 .%66 » D.-21.231.958 e 
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2.146.572,9%45.906 Fr 2.1:#),200 ,1 1 Fr. 
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1.956.644.252 52 


127.720 988 41” 


122,500 .000 
906.639. 731 
22.105.750 
4.000 .000 
46.091 . 758.890 


2.16.572.315.9306 F1 
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1.984.519 


12.282,06. 05 » 
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ee 


22.105 50 » 
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51.040.716 » 


2.150.20.153.977 Fr. 
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SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3:24) CON) NX) DE F 
SikuE sSOCtAI : PU, AVANCE D'Ivny, PARIS (18 
R. ( sonne n° Why, 





ANNONCES 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





Bons G 1/2 00 1951 de 10000 F 


NAN S 


‘ 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme des Anciens Etablissements PANHARD et LEVASSOR 


Liste numérique des bons amortis au tirage du 6 août 1952 


et remboursables à 10.000 F à partir du 1°" septembre 1952. 


12.249 à 13.816 


ACIERIES DE PARIS ET 


Nota Aucun bon d el emprunt n'est frappé d 
Le 


9 novembre 1 


tableau d'amortissement à été publié au Jour 


SOCHÉTÉ ANONYME Al APITAL DE 41500) 000 pe 


SUR SOCIAL: 2, RUE DE COURCELIES, PARIS 


R. ( Seine n° 934116, 


OX IRTE ANONYME AU CAPITAL DE 


CG, BOULEVARD DK  MANILMONTANT 


7 41 CH) 


l'ARIS 


remboursables le 17 janvier 1953. 





t 
LI 


nal off 


nhostiit 


iel du 


FRANS 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an momeé 
celle soriélé x prorédé au rachat en Bourse de 1 
6 1,2 0/0 1949 dont l'amortissement est prevu pour le 
ju 

Fn mséquence, aucun tirage ne sera effectué en à 

Les amortissements précédents ont été réalise 
cn Bou! 


e 
/ 


D'OUTREAU 





»nt de l'Smission, 


12 bligalrons 
10 septembre 


oût 149 


11°) 


Liste des 50 obligations 7 0/0 1950 sorties au tirage du 8 juillet 1952 


*s par vore de rachats 


ÉTABLISSEMENTS DELAHAYE-RACHET 


53 52 54 100 4107 110°299 297 931 9 223 9365 31 
123 1 Lan 68 970 152 06 M7 3 vw: um 411 {lo 
196 200 0H 07 20 2 EI EN 435 410 4155 414 454 
211 219 19 sw 2 24 io 
Caisse Centrale de Crédit Hypothéenire 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12 MILLIONS DE FRANCS 
0 ve Borssiène, PARIS (16°) 
R. « Seine 22 B. 
Obtigations 5 12 00 1930 (anciennes et échangées). 
1 50 ant de la fa te ! l a racheté 
1 te 














_— | 





LOUVROIL - MONTBARD - AULNOYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000.00) pK piranx 
SINGE SOCIAL: 6, RUE Dany, À PARIS (& 
R. C.: Seine 148045 












Obhrqations G 1/2 070 149 de 10.000 F nominal. 







Troisième amortissement. 









Usant de la faculté qui ni à été réservée lors de l'ét h 
ses 0.00) obligations de 10.000 F, émission 92949, la soci | 
Montbard-Auinove a racnelé sur le marché le nombre d'oblis j 
prevu pour l'amortissement de l'emprunt au 1 seplembre 1 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage su so ÿ 
ütres 

Les deux prerniers ameortissements ont également éte eff f 





voie de rachat en Bourse, 


















ETABLISSEMENTS CLIN — BYLA 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 290.000.000 pK Fran 












Sue SOCIAL: 0, nur Des FOssés-SAINT-JAOQUES, PARIS 
KR. C.: Seine no 70% 












Obligations & 0:0 19%435 et 1916 de 5000 F 











Soptième amortissement, 












Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'ém ,, le 
sociélé à racheté en Bourse la totalité des titres formant l'a Ê 
aummortir au fer septembre 1%92 

En conséquence, 1 ne sera pas efleclué de tirage au sort 







Tous les litres amorlis au tirage de l'année 19%%6 ont été } ÿ 
au remboursement. 






Les ameortissements des années 1947 à 1951 ont €t£ couv 
rachats en Bourse, 




















Société des ETABLISSEMENTS Th. RIVIERRE 


— ———— 






Rectlificatif au Journal officiel du 29 juillet 192 
2 colonne, Obligations 7 1/2 0/0 1929, au lieu de: « Oblhgatns 
amorties au tirage du 6 juin 1932 et remboursables à !| 
15 juin 1992 », lire: « 1x juillet 1952 » 
















DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








Mme Lévy (Alive), épouse Lgrace, autor!sée par son m 1 
Paris (4°) te 16 novembre 1898, demeurant à Paris 4, rue d 
silé, a déposé une requête auprès du garde des sceaux e 
sulorisée à subst tuer à son nom de Lévy (Alice 


(Alice). ‘ 





















M. Jean Marie-Joseph, prénommé en famille Georges P 
2 janvier 12 à Journet (Vienne), demeurant 7, impasse A 
Poitiers, dépose une requête auprès du garde des 5 X 
d'ajou'er à son nom patronymique ceui de: de Chanpo 
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A AJA 


Les 
ces cha 
‘e l'ing 
“x jou 
M. Du: 


te 


pe” mi 








IS 


RRE 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 








soUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Bilan au 30 juin 1962. 





qmmeubles e+sssessesse 


AMOTU 


SRIMEMAS os. soso. pousse 0.194 








| et mobilier.......... css vuese dnsoséétessise 19.625.284 
cier, Comple SOCIAI..,,.,.,.sssmssssusns 









Vel s rs divers..... PETITE bb sscossadesé 12 HG. TS 
Purteleulle des elflels....... css Concoecsevove .. 656.64 .00x) 
Effets échus OÙ DD FOROMVONCS. cocoocoococscovoocee . 228 364.03) 
portefeuille LOS. soocooosoocs croco ssonssessessesese 1.464.000 
Esséces en Caisse, banques et chèques postaux...... 21.819. &) 
compies d'OMIB..sacanss ose. hero eessocbenee Score 18.138.158 .017 





) 4 









al social........ PRES AR EN EME TEE 200.000 ,000 
Prime d'ÉMISSIOMN ..-..-.somsmrsonnmsmnnnens sn i à S3.062 , TAN) 
Réserves et provisions... .…. RL issbisions 51.798.142 
Efets des accrt ___. SSS PPPTI TILL LITIIT PETER co. 27.0 6.8. 61 

édit foncier, billets éthus.............. DS rends ° 227.027 
Créditeurs diVerS, ..-ssssosouess Donne ssese 1.017 
Pertes el profits TEL LITIL nn nm nn cosmossss . vi 
solde décimal reporté.......... PPPPLEPETENTI ILE TEL ITS . 
comptes d'ordre........, soseues oser onssesessdese Sésose e 45.138.9 
71 9.186.504 


Paris, le 12 août 1952. 
Le présulent directeur géxeral 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 
Signé: J. Arrent. 
LR TP LS 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Prétecture du département de la Corse. 











PONTS ET CHAUSSÉES 





Route nationale ne 19%, — P. K. 20.4. 





Reconstruction d'ouvrage d'art détruit par faits de guerre. 


ADJUDICATION 


A AJACCIO, en l'hôtel de la préfecture, le jeudi 4 septembre 1952, 
à dix heures. 





À la date ci-dessus indiquée, il sera procédé, en séance publique, 
par le préfet de la Corse ou son délégué, assisté ces autres membres 
du bureau d'’adjudication et en présence de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à l'adjudication 
au rabais, sur soumissions cachetées, de travaux de construction 
d'un pont biais ayec tablier en béton armé de 19 mètres de portée 
biaise au P, K. 250.4 de la route nationale n° 198 (pont ce Fium'- 
Aidino). 


Ces travaux, sont évalués comme il suit: 
Travaux à l'entreprise : 


CONS ns coso coco sondes so ee cos 11.905.975 F. 
Déviation et passerelle provisoire.............. #00, 000 
Terrassement et chaussées. ..............ssssss + 4.159.000 


T ncbadigrdoisonthesfrsenve 5.964.975 F. 
Somme à valoir pour travaux en régie, sur 
Veillance, indemnités pour terrains et dom- 
PR Ed lens téostissotesieosetasèsaseeséncses 3.035.025 


TE 19.000.000 F. 





Conditions principales de l'adjudication. 
1. — Pièces à soumettre au visa. 

Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 bis 
es clauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
te l'ingénieur en chel, devront, à peine de forclusion, étre dt postes 
3 jours au moins avant celui de l’adjudication entre Jes mains ce 

Duval, ingénierr en chef à Ajaccio. 

‘€ i les visera et les remettra au déposant, contre décharge. 

vor Aurs au moins avant celui de l'adjudication. 


! 








— — — 


Le montant du cautionnement provisoire est fixe 260 O0 


| ra s nn t 1 ] 1 
6e) IX € lreneurs «€ X pm onnes 1 4 el vront 
t t ef de vi 

A r, } annerer à la soumission 
Les entrepæeneurs devront fi le leur aff t | urité& 


el 


Les justifications devront être placées dans une envek 


le , 
la désignation des tr xet le nom de entrepreneur, une deuxième 
Cnve)oppe achetée ne cont: int que la soumission Cevra être it 1€ 
dans la première ens lopipre « lement timhrée 
\ Envoi des sou iSSton 
Les cor rrents acressez t leurs cour ne avt les nièves mine 
| men 
+ r] + . 
honnées dans l'annexe À 1! e S bis des iU <4 { dirons 
g'icrales, par let'res re l naces l'une d udre e 
a Au préfet de la Cx 


b) A l'mgén'eur en chef des ponts et chaussées, À Ajacria 


I ‘ i pour la réception des lettres recommandé. expirera 
l'avant-dernier jour non férié qui précédera celui de l'adjndi:alion, 
à seize heures 

VI. - Frais d'adjudication. 


Les frais d'acjudicatior sont À la haree des \djudi triroe lea 


frais sont mix d'affiches, de publication de tumbre et d'exnéditu n 
des devis, bordereau des prix, détail estimatif et du procès-verbal 
d'adjudication, ainsi que ceux d'enregistrement, ls seront luittés 


le jour même de l'acjudication 
Fat à 4; 0, le 30 juillet 1952 
Pour le prél 
L« chef de hivisron deétéqut 


Pascal Vars 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de M. de Louvigny, administrateur judiciaire, 
w, Tue Vincens, Dakar 


_ Par jugement en date du 19 juillet 1952, e tr bu le première 

Inslance de Dakar, statuant en juridiction commerciale. téc laré 

la faillite du sieur Alioune Fall Sidi unercant, 73, rue de Thiès 
. nn" ès, 


à Dakar, a désigné M. andré Pelre comme juze comm ssaire, et 
M. de Louvigny comme svndfr. 


La déte de cessation de payement à é 6 fixée pro ) ' t au 
a : ” à n 
30 juin 1951. 

Les créanciers sont invités à produire leurs tites de cx ance, 
accompagnés d'un bordereau établi sur papier libre, en deux exem- 


plaires, certifié, daté et signé, indiquant les causes et le montant 
de leurs créances, à M. de Louvigny, 3%. rune Vinrens. à Dakar, dans 
le délai d'un mois à dater de ls présente publication 

Le syndic : 
M. ve Lou vioxi 





me a — —— 


PR LPS LP PP TPS PS PP PL PP 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
‘Décret du 16 août 1901 














15 juiliet 1952, Déclaration à la éous-préfecture de TI Bains, 
Sporting-Club morzinois, Bul: pratique des exercices physique et 
notammie lu football association. Siège socia hôtel de \ Poste 
Morzin ’ : 
16 juillet 1%52. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Amie 
Cale laïque de Saint-Césaire. Bul: créer une bibliothèque, organiser 
des causeries, des fêtes, des excursions, des séances de cinéma. 
Siège social: école, Saint-Césaire. 





16 juillet 1952. Méclaration à la préfectu 
réseau Centurie transfère son sièze s0® 


2, rue Paul<ézanne, Paris. 


re de folice. L Amicale du 
il du 14, rue Monceyz, au 


—_—— — 


és reomre 
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46 juillet 4%2 Déclaraton à la sous-préfecture de Toulon, Amicale 


en sr0u:0e de Sanary. ul: entretenir des liens de bonne carnara- 


de entre <es membres el faire connaitre les artistes en orga- 
hisant des exposilions, Siège social: 11, avenue Gallieni, Sanary- 
gur-Mer. 





16 juillet 195?, Déciaration à la préfecture de la Somme Sog'eté 
picarde de protection aux animaux. But: application plus stricte 
de la loi Grarmmont, créalion de refuges dans les départements de 
la Somme et limitrophes Siège social: 156, rue Vuillfran-Warmé, 
Ari 





47 juillet 1%52 Déclaration la sous-préfectuwie d'srgentan. Asse- 


ciation locale des aides tamitiaies rurales de Dompierrs. Bul: apçur- 
te iux mères de families une aide matérelle et murale, Siège 
social hez M, Barbin Rémy), président, Dompierre. 

43 juillet 1952, Déclaration à la pré tecture d'Arras. Société de 
chasse de Fresnes-lez-Montauban, Bul: préservalion du gibier par 
la limitation des jours de chasse et la répression du braconnage. 
Siège social: mairie, Fresnes-lez-Monlauban, 





20 juillet 1952 Déclaration préfecture de la Réunion, Assecia- 
tion des parents d'élèves de rés privée de a Henrietie 
Durand, 1%, rue Ssainte-Mar'e, à Saint-Denis, Bu collaborer à Ja 
prospérité de l'école par tous es moyens en son pouvoir el rem- 
plir buts assignés par la loi. Siège social: écu'e de Mlle lHien- 


rielle Durand, 1%, rue Sainte-Marie, saint-benis (Réunion). 


21 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de la Somme, Amicale 
du personnel des établissements Searle, Bul: ca sse d'entr'aide et 
de solidarilé, siège social: 3, chem n des Vigne<, Am'ems-Boulil'erie. 
22 } et 1952, Déclaration à la préfe ture de Troyes, La compagnie 
rl drilles, But repré sentalions théâtra'es d'amateurs. 
siè soc ia 4, rue Emile-Clévy, Troyes, 





22 juillet 1952, Déclaration à la sous-pr ‘ture de Toulon, Le S“ror- 
Ung elubh brunelois change son titre et devient: Cyrnoe-club bru- 
notos >iège social: #41, avenue Colonel-P'cot, à Toulon. 








2 juillet 1952, Déclaration à la sous-prélecture de Boulogne-sur-Mer. 
Ecole de danse du Trianon. But: relever le niveau physique 





(le e devient, de ce fait, d'utilité publique aider toutes les 
œuvres de bienfaisance en lui prètant son concours. Siège social: 
roule de Paris, Sai nt-Léonard, j 

26 juillet 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Vienne, Associa- 
tion d hasseurs dauphinois La Diane, But: mise en commun de 
ses territoires de chasse; “epeuplement en gibier et gardiennage ; 
destruction des animaux nuisib'es et défense des récoltes. sicge 
socia hôtel du Louvre, Sa-nt-Syn phorien l'Ozon. “ 


23 juillet 1952, Déclaration à la Sous-pré tecture de Saint-Quentin 
Association amicale des instituteurs publics retraités du département 
de l'Aisne, But: resserrer les relations et les lens de camaraderie 
entr: ses membre Siège social: Saint-Quentin, 11, rue Philippe-de 
Girard 


24 juillet 1932. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
locale des aides familiales rurales de Vaour. But: aide aux mères 
d>: famille, Siège social: mairie de Vaour 








23 juillet 1952 Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
locale des uides familiales rurales de Tanus. Bul: aide aux mères 


de famille, Siège social : mairie de Tanus. 





2 juillet 1952, Déclaration à la sous-préferture de Millau. Les 
PRES d'or. But: gymnastique et éducation physique {éminine. 
Sièg wial: 7, boulevard Richard, Millau. 


fer aoû! 1952, Déclaration à la préfecture de police. Protecti *: 
- . : . Li 
fomme seule. Transfert du siège social, du 6G, boulevard A. la 
hière, au 9, rue de l’Arc-de-Triomphe, Paris à 





{er août 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Poir \-1 
deloupe!. Union des anciens combattants du deuxième arrondi 
ment de Pointe-à-Pitre. But: grouper les anciens comba sse. 
times des guerres de 1914 à nos jours, pour sauvegard 
Ioraux, sociaux el matériels, Siège social: 11, rue \: 
Pointe-a-Pitre, * vU 


—_ 





4er août 1952. Déclaration à la préfecture de Mäcon. Amicale de la 
classe 1953. lul: entr'aide. Siège social: Calé Variot 
Pierre, Mâcon. 





ler août 1952, Déclaration à ka préfecture du Rhône, Société amicale 
pompiers de Courzieu, Bul: subvenir aux frais des foie 
et concours ayant pour but le perfectionnement et l'instru 


, lu 
corps el achat de matériel, siège social: mairie e de Courzieu 








2 août 1952. Déclaration à la préfecture de Bo Société communale 
de chasse de Feings. ul: empêcher l'emploi des engins 


pr 


vente du gibier en temps prohibé, réprimer le braconnage, !{ , er 
la destruction des nuisibles, aider la reproduction du gibier. siège 


social: mairie de Feings 





2 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béth ne, La deu. 
nesse sportive de Lorgies. Lu: ce du football et des : 
Siège social: Café V. Dumont, à Lorgies 














4 août 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Amicale des 
Francs-Comtois de Vichy. But: créer et entretenir parmi « h- 
bres des liens d'amitié et de solidarité, Siège social: Auberge fra 
comtoise, 12, rue Dejoux, Vichy 





5 août 19:32, Déclaration à ia sous-préfecture d'Aix. Les Amities 
d'Aix, But: maintenir l'amitié entre ses membres et faciliter ventre 
eux des échanges culturels actifs. Siège social: école normae d'ins- 
tituteurs, 6, montée Saint-Eutrope, Aix-en-Provence. 








& août 1952, Déclaralion à la préfecture de Toulouse. Comité pu 
sinistrés et de défense des intéréts des quartiers Empalot- ay pit 
Loup. But. assurer ia défense des sinistrés des inondations du ? 
vrier 1952 Siège social: 79, rue du Férétra, Toulouse. 





k août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville, 
Médersa Ettaraki dite du progrès. Bul: éducation et instruction des 
musulmans d'âge scolaire. Siège social: rue des Vétérans, Jermimapes. 
h août 1952 Déclaration à la préfecture de Tulle. Société communale 
des chasseurs de D eo But: défense et repeuplement. Sig 
social: mairie de Rilhac-Xaintrie, 








6 août 1952. Déclaration à la préfecture de Belfort institut | medico= 
pédagogique de Saint-Nicolas. Hut: rééducation de l'enfance I 
tée, Siège social: institut de Saint-Nicolas. 


— 





7 août 1952. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis (Reu 
Les Pédales bourbonnaises, But: pratique du sport cycliste, siège 
social. 67, rue Juliette-Dodu, Saint-Denis (Réunion). 





7 août 1952 Déclaration à la préfecture de l'Ain. Cercle théâtral et 
éducation populaire de Pont-de-Vaux. Bul: faire connaitre et déve 
ver le théâtre populaires amateur, Siège sociai: hôtel de ville de 
Pont-de-Vaux. 
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8 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Le Fusil de 
Saint-André. But. intensifier la production du gibier et défendre les 
propriétés et les récoltes. Siège social: mairie de Saint-André-4u- 
Bois. 





29 juillet 1932, Déclaration à la sous-prélecture de Dinan. Association 
d'éducation populaire de Pluduno, But: organiser le fonctionnement 
Inateri | deux écoles libres de Piuduno. Siège social: école libre 
de. garçon de Pluduno. 





30 juillet 1932. De larati mn à la sous-préfecture d'Avesnes. Section 
de Bachant des combattants prisonniers de la guerre de 1939-1945. 

















But: servir de liaison entre ses membres et l'association départe 
nc eé des unbattants prisonnie lu Nord: venir en aide à ses 
membres et à leurs familles; les réunir à l'occasion de toutes les 
tt itionale et unmémeratives dans un esprit d'union, de soli- 
da: | uvenir du temps passé dans les camps, dans le culte 
de la patrie, une volonté de mieux-être et de justice sociale. Siège 
s0 mairie de Bachant 

M juillet ) De laration à la rrélecture de Toulouse. Groupe 
c''études e psychologie de l'université de Toulouse. But: difense de 
l'« l es psychologiques dans son organisation 
unis taire et dar \ personne des étudia Siège social: facuité 
des lettres, 2, rue Albert-Laulimann, Toulouse. 

) j 195% Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Foyer 
lallinois tion football}, But: tique des exercices physiques, 
et notamment football: organisa \ de réunions à caractère édu 
catif et sportif , irs, de confér es, de causeries, de représen- 
tati théat s | mato es; donner des secours aux 
a siès rat Scalfort, Lallaing 

lt ju 1952 à la ire de Bl L'Harmonie munt- 
cipalo de Blois fie 3 il h l ( rent pub ind 
V 1 > » nC Sœur sdi, nd.el de L ) «a 


] 





8 août 192. Déclaration à la préfecture de Grenoble. La Diane de 
Vaujany. But: entr'aide et secours pour ses membres, droil de chasse. 
Siège social: mairie de Vaujany. 


S août 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association de la 
revue « Neuf », Siège social transféré du 6, de la rue Férou, &u 
26, rue du Faubourg-Saint-Jacques. 


8 août 1952 Déclaration à la préfecture de Besançon. La Française 











(société de chasse). But: protection et repeuplement du gibier. Sitge 
social: chez le président, Morre. 
= © &————— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août AM, décret-loi du 12 avril 1999) 


9 août 1951. Arrûté du ministre de l'intérieur. (Autorisati enr 
trée à la ee ce de Riom le 25 juillet 1952.) Comité à d'action 


Y. M. C. A. (Young Men Christian Association) pour les étrahg 
France, groupe de Saint-Georges-de-Mons. But: développer 
association hbre et indépendante de toute autre organisalloi 
ou religieuse, la personnalité physique, intellectuelle, social: 
rituelle de la jeunesse, dans la joie et la vie. Siège social. à 
tine de Saint-Georges-de-Mops. 


23 juin 1952, Arrêté du ministre de l'intérieur, ; Aul 
le 15 juile! 1952 par la sous-prélec!ure de Bélhune Societé Ve 
de tir en France. But: pratique sportive du tir et réun on 


e éport Siège social: sale Kura, Calonne-Ricouar 





n 
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